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AESH accompagnant des élèves en 
situation de handicap
AFPA Association pour la formation 
professionnelle des adultes
AMD aide-ménagère à domicile
ANI accord national interprofessionnel
ANR Agence nationale de la recherche
AT / MP accident de travail - maladies 
professionnelles
CAF Caisse d’allocations familiales
CAP Commission administrative pari-
taire
CASA Contribution Additionnelle de 
Solidarité pour l’Autonomie 
CCCA Comité de concertation et de 
coordination de l’apprentissage
CCI Chambre de commerce et d’indus-
trie
CCP commission consultative paritaire
CDC Caisse des Dépôts et Consignations 
CDERE Collectif pour le droit des 
enfants roms à l’éducation
CDII contrat à durée indéterminée 
intermittent
CE Comité d’entreprise
CES Confédération européenne des 
syndicats
CFA Centre de formation d’apprentis
CHSCT/E Comités d’Hygiène, de Sécuri-
té et des Conditions de Travail / risques 
environnementaux
CIO Centre d’information et d’orienta-
tion
CIR Crédit d’impôt recherche
CMA Chambre des métiers de l’artisa-
nat
CNAM Centre national des Arts et 
métiers
CNCP Commission nationale de la certi-
fication professionnelle
CNED Centre national d’enseignement 
à distance
CNESER Conseil national de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche
CNOUS Centre national des Œuvres 
universitaires et scolaires
CNR Conseil national de la Résistante
ComUE communautés d’Universités et 
établissements
COP Conseiller d’orientation psycho-
logue
CPF compte personnel de formation
CPU conférence des présidents d’uni-
versités
CRDS contribution au remboursement 
de la dette sociale
CROUS Centre régional des Œuvres 
universitaires et scolaires
CRP Centre de Rééducation Profession-
nelle
CSEE Conseil syndical européen de 
l’Education
CSG contribution sociale généralisée
CSI Confédération syndicale internatio-
nale
DIF Droit individuel à la formation
DIMA Dispositif Initiation aux Métiers 
par l’Alternance
DP délégué du personnel

DRAC Direction Régionale des affaires 
culturelles
DSP Délégation de service public
EPCA Etablissement public à caractère 
administratif
EPIC Etablissement public à caractère 
industriel et commercial
EPST établissements publics à caractère 
scientifique et technologique
ESPE école supérieure du professorat et 
de l’éducation
ESS économie sociale et solidaire
FFMJC Fédération française des MJC
FIPHFP Fonds pour l’Insertion des 
Personnes Handicapées dans la Fonction 
Publique
FMI fonds monétaire international
FMTS Fédération mondiale des Travail-
leurs scientifiques
FONJEP Fonds de coopération de la jeu-
nesse et de l’éducation populaire
FPC formation professionnelle continue
FPSPP Fonds paritaire de sécurisation 
des parcours professionnels
GIP Groupement d’intérêt public
HALDE Haute autorité de Lutte contre 
les discriminations et pour l’égalité
IDEX Initiatives d’excellence
IE Internationale de l’Education
IFSE indemnité de fonctions, sujétions et 
d’expertise
IGAS Inspection générale des affaires 
sociales
IRP institutions représentatives du 
personnel 
IUFM Institut Universitaire de formation 
des maitres
LABEX Laboratoire d’Excellence.
LGBT Phobies Lesbiennes, Gay, Bi et 
trans
MAP Modernisation de l’action pu-
blique 
LRU Loi relative aux libertés et respon-
sabilités des universités
MAPTAM Modernisation de l’Action 
Publique Territoriale et d’Affirmation 
des Métropoles
NAO négociation annuelle obligatoire
NOTRe Nouvelle Organisation Territo-
riale de la République
NSTS nouveau statut du travail salarié
PFR prime de fonction et résultat
PPCR Parcours professionnel, carrières 
et rémunérations
PRES pôles de recherche et d’enseigne-
ment supérieur
RAFP Régime Additionnel de la Fonction 
Publique 
RESF Réseau Education sans frontière
RGPP révision générale des politiques 
publiques
SNRI stratégie nationale de recherche et 
d’innovation
SPRO service public régional d’orienta-
tion
TAFTA Transatlantic Free Trade Agree-
ment
UFJT Union des Foyers de Jeunes travail-
leurs
VAE Validation des acquis de l’expé-
rience
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Le numéro spécial du           
« Lien » que vous venez 
de recevoir contient les re-
pères revendicatifs actuali-
sés adoptés par les CNF de 

2014 et 2015 comme nous en avions 
reçu mandat du congrès de Dijon en 
2013.

Ils sont désormais le bien commun 
de toute notre fédération. Ils seront 
utiles à chacun de nos syndiqué-e-s, 
aux organisations fédérées, dans la 
construction des démarches reven-
dicatives, des luttes 
indispensables pour 
reprendre l’offensive 
et faire avancer nos 
revendications en ma-
tière de d’Education, 
de Recherche et de 
Culture. 

Il s’agit de mettre ces activités au ser-
vice de l’émancipation et d’une véri-
table démocratie sociale. Cela néces-
site le développement des services 
publics et d’un secteur associatif et 
d’Education populaire porteur réelle-
ment de valeurs de progrès. 

Nous avons voulu une approche trans-
versale de ces questions en cohérence 
avec notre projet fédéral. C’est la tra-
duction d’une démarche exigeante en 
prise directe avec les réalités et les as-
pirations des salarié-e-s et des retrai-
té-e-s de nos champs professionnels. 

La forme des trois premières fiches 
diffère de celle des autres fiches et de 
celle des repères confédéraux, elles 
traitent d’un certain nombre de ques-

tions de la manière la plus transver-
sale possible en essayant de poser un 
regard fédéral sur des problématiques 
qui sont au cœur de nos champs d’ac-
tivité. 

Vous trouverez à leur suite les fiches 
consacrées aux questions essentielles 
du Travail, de la lutte contre les discri-
minations, celle –nouvelle- consacrée 
aux droits collectifs ainsi que les fiches 
traitant des salaires, retraites et pen-
sions et sécurité sociale. 

Une fiche spécifique est 
réservée aux questions 
de précarité. 

Une dernière fiche est 
réservée aux questions 
internationales.

Ces repères sont des 
outils dont l’efficacité 

dépend de ce que chacun en fera. Ils 
permettent aux militant-e-s dans leur 
lieu de travail d’articuler analyse et 
propositions, ils sont également à dis-
position de toutes les structures inter-
professionnelles dans lesquelles nous 
sommes nombreux à être impliqués.

Seule une appropriation collective de 
ces enjeux permettra de construire des 
démarches revendicatives efficaces. 

Il ne s’agit pas d’un « prêt à pen-
ser » mais au contraire d’un appel à 
construire avec les syndiqué-e-s et les 
salarié-e-s les revendications ancrées 
dans la réalité de leur travail.

Hervé BASIRE, secrétaire général
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« une appropriation 
collective de ces 

enjeux permettra 
de construire des 

démarches revendi-
catives efficaces »
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« La Nation garantit l’égal accès de 
l’enfant et de l’adulte à l’instruction, 
à la formation professionnelle et à 
la culture. L’organisation de l’ensei-
gnement public gratuit et laïque 
à tous les degrés est un devoir de 
l’État » rappelle le préambule de la 
constitution. Ces grands principes 
ont été inscrits grâce au combat 
permanent pour la défense et la dé-
mocratisation de l’école, non sans 
heurts et contradictions.

Les différentes lois sont donc mar-
quées par des contradictions qui 
montrent l’état des rapports de 
force. C’est le cas par exemple des 
lois de 2005 sur le handicap qui af-
firment le droit pour chacune et cha-
cun à un parcours continu et adapté 
mais qui restent insuffisantes. De 
même, si la loi de 1971 marque 
l’histoire de la formation profes-
sionnelle, elle reste à développer et 
elle est contestée par les gouverne-
ments successifs. Et que dire des 
différentes lois d’orientation sur 
l’école dont la dernière (la loi dite 
de refondation de Peillon en 2013) 
ne fait qu’entériner une « école du 
socle » de la maternelle au lycée, en 
passant par le collège. En aucun cas, 
ce socle ne peut prétendre à réduire 
les inégalités liées au fameux «capi-
tal culturel» qui favorise la repro-
duction sociale. 

L’éducation populaire issue du mou-
vement ouvrier mais aussi de la 
tradition républicaine laïque voire 
du catholicisme social, fortement 
soutenue au moment du front po-
pulaire, à la libération et de mai 68 
est aujourd’hui menacée. Depuis 
les premiers établissements de re-
cherche publics qui prennent leur 
essor dès 1938, le service public 
national d’enseignement supérieur 
et de recherche (ESR), qui a connu 
un fort développement après 1968, 
est aujourd’hui sérieusement remis 

en cause par l’autonomie et la ré-
gionalisation des établissements.  
L’État a de longue date eu un enga-
gement dans le domaine culturel. La 
création du ministère des Affaires 
Culturelles en 1959 se voulait la 
concrétisation de cet engagement. 
Dans les faits, on a surtout vu une 
volonté de répondre aux exigences 
économiques.

La loi Nouvelle Organisation Ter-
ritoriale de la République (NOTRe) 
est un énième épisode du désen-
gagement de l’État et la nouvelle 
carte des régions détruit les DRAC 
(Direction Régionale des affaires 
culturelles) et prépare la fusion des 
rectorats. 

Dans l’ESR, les schémas régionaux 
d’enseignement supérieur, de re-
cherche et d’innovation renforcent 
le processus de régionalisation lar-
gement préparé par la création des 
ComUE (communautés d’Universités 
et établissements) et des fusions 
d’établissements. 

La réforme territoriale de l’État est 
un des outils de la mise en œuvre 
de la politique d’austérité déclinée 
sur ses deux volets : suppressions 
d’emplois et suppressions de mis-
sions sous le fallacieux prétexte de 
« simplification et de déréglemen-
tation ». Les jeux d’équilibre et de 
marchandages entre les supers pré-
fets et les présidents de région sont 
à l’œuvre sur le dos des personnels 
et des missions publiques.

LA MARCHANDISATION DU 
SAVOIR, DES CONNAISSANCES 
ET DE LA CULTURE EST EN 
MARCHE

Les services publics sont sommés 
d’obéir au libéralisme économique  
prôné notamment dans la stratégie 
de Lisbonne, qui vise à bâtir « l’éco-

nomie de la connaissance la plus 
compétitive du monde ». Il s’agit 
de « promouvoir une main d’œuvre 
qualifiée, formée et susceptible 
de s’adapter ». Le financement de 
l’Innovation, proche du marché, 
remplace celui de la recherche de 
nouvelles connaissances. Le pro-
gramme européen pour la recherche 
et le développement sur la période 
2014-2020 (Horizon 2020 ou H20-
20) incarne ce basculement vers la 
marchandisation de la recherche. 

Pour le patronat, les formations 
doivent principalement viser à 
«.l’employabilité » du/de la jeune 
salarié-e et à son intégration dans 
et par la culture entrepreneuriale. 
Ainsi, entre l’État qui intensifie son 
désengagement financier, l’Union 
Européenne qui affirme sa supré-
matie, les régions ou métropoles 
qui tentent de s’imposer et les en-
treprises qui veulent bénéficier au 
moindre coût des retombées de la 
recherche publique, les politiques 
de formation et de recherche sont 
de plus en plus réorientées vers les 
besoins immédiats locaux en lien 
avec les politiques industrielles et 
les bassins d’emploi. 

Dans le même temps, la culture et 
l’éducation populaire sont délais-
sées. Partout on impose que le cri-
tère de rentabilité financière fasse 
loi et régisse même l’offre de for-
mations. C’est un modèle que l’on 
veut imposer dans tous les secteurs 
de l’éducation, de la formation et de 
la culture comme c’est aussi le cas 
dans les autres  secteurs publics.

L’Éducation, la Formation profes-
sionnelle, la Recherche et la Culture 
sont frappées, depuis plusieurs 
années, par la perte de milliers 
d’emplois et par une précarisation 
de plus en plus grande. Un désen-
gagement des pouvoirs publics est 
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FICHE 1
- la réaffirmation du droit à la qua-
lification et à la certification, condi-
tions du respect des classifications, 
des salaires et de la promotion pro-
fessionnelle des salarié-e-s.

- la mise en valeur de ses poten-
tialités et le développement de son 
esprit critique, de ses capacités à 
comprendre et maîtriser la réalité 
qui l’entoure. Le Service public est 
le garant de cette efficacité sociale.

Le Service public constitue la base 
d’un investissement social, qui n’est 
pas seulement financier, mais aussi 
culturel, démocratique et garant de 
nos garanties collectives. 

C’est pourquoi nous dénonçons 
en permanence l’utilitarisme qui 
menace la qualité et les missions 
de celui-ci et que nous défendons 
en même temps la liberté indis-
pensable au développement des 
connaissances, à l’essor des activi-
tés intellectuelles et culturelles d’un 
côté et leur appropriation par l’en-
semble du corps social, sans exclu-
sive, de l’autre.

Les politiques d’austérité (restric-
tions budgétaires, réduction des 
effectifs publics, Modernisation de 
l’action publique...) qui n’épargnent 
pas l’éducation, l’enseignement 
supérieur, la recherche, les asso-
ciations d’éducation populaire et la 
culture, sont la ligne directrice de 
toutes les politiques publiques ac-
tuelles. C’est contre ces politiques 
et pour proposer d’autres politiques 
que la FERC-CGT lutte.

ENJEUX ET RÔLE SOCIAL DE 
L’ÉDUCATION :

Pour la FERC-CGT, l’école publique, 
résultat de luttes séculaires et atta-
quée de façon constante, doit être 
défendue et renforcée. Elle doit 
contribuer à la construction des 
connaissances, constituer un lieu où 
tous les élèves peuvent s’approprier 
les savoirs, acquérir un esprit critique 
et accéder à la culture. 

Ainsi, elle contribuera à l’émancipa-
tion de tous.

A contrario, pour les tenants du 
capitalisme, l’École a toujours eu 
un double rôle : employabilité d’une 
part et rôle idéologique de transmis-
sion des valeurs de hiérarchie dans 
la société tant par ses contenus que 
par son organisation d’autre part. 
C’est en ce sens que la massification 
a été acceptée pour obtenir une main 
d’œuvre plus qualifiée. De même, 
la loi dite de Refondation votée en 
2013 confirme le socle commun dit 
de connaissance et de compétence 
et donc se contente de poursuivre 
les réformes précédentes, à tous les 
niveaux de l’École, tout en induisant 
une réforme des statuts qui pourrait 
conduire à des dérives inquiétantes. 

Ces réformes imposent un système 
scolaire qui conforte voire aggrave 
les inégalités. Il n’est plus question 
d’émancipation. Au contraire, l’École 
actuelle par son processus de sélec-
tion et par sa capacité à reproduire 
les classes sociales et les inégalités 
de genre convient parfaitement aux 
capitalistes et à leurs relais.

Les moyens accordés par le gou-
vernement Hollande non seulement 
ne permettent pas de rattraper les 
pertes des années Sarkozy mais en 
plus ne permettent pas de compen-
ser la hausse démographique. 

Ainsi, la réforme de l’Éducation prio-
ritaire se fait à moyens constants  
aggravant en fait la situation dans 
de nombreux territoires. De même, 
la réforme des rythmes scolaires a 
priorisé la question budgétaire plu-
tôt que celle de l’amélioration des 
conditions de travail des personnels 
et d’apprentissage des élèves. 

La concurrence en place entre l’en-
seignement public et l’enseigne-
ment privé ou encore entre les lycées 
professionnels et les CFA (centre de 
formation d’apprentis)  fait peu de 
cas de la situation des personnels et 
des jeunes en formation. 

organisé, qui renforce les inégalités 
et provoque une dégradation géné-
ralisée des services publics et des 
conditions de travail des personnels 
au détriment des investissements à 
long terme pour l’avenir du pays.

La volonté de l’Union européenne 
d’agir pour une concurrence libre 
et non faussée, au détriment des 
droits spécifiques des salarié-e-s 
dans les différents pays, détruit le 
cadre collectif. C’est l’éclatement 
du cadre national avec le dévelop-
pement de l’autonomie sous la hou-
lette de hiérarchies renforcées, c’est 
une individualisation des rapports 
entre salarié-e-s qui s’accompagne 
très souvent d’une culpabilisation 
où chacun-e est tenu-e responsable 
de son échec. 

La concurrence généralisée, entre 
les salarié-e-s, entre les Services 
publics (ou le secteur associatif ou 
privé), ou entre les territoires  dans 
tous les secteurs nuit à l’intérêt des 
usagers et est source de régression 
sociale pour tous les salarié-e-s. 
En effet, l’éducation est un droit. Ce 
droit doit permettre de construire 
un continuum de formation (initiale 
et continue) en s’appuyant sur une 
formation initiale solide pour tous et 
permettant une élévation du niveau 
des qualifications. 

Chaque individu doit acquérir une 
qualification professionnelle et 
une certification reconnue natio-
nalement, inscrite au répertoire 
national des certifications profes-
sionnelles, et garantissant la valeur 
nationale des diplômes. Les qua-
lifications et diplômes nationaux 
sont l’unique base garantissant les  
grilles salariales des conventions 
collectives et des statuts. 

À l’opposé de cette société du 
contrôle et des conceptions libérales 
fondées sur la rentabilité financière, 
nous défendons le principe de l’effi-
cacité sociale pour le progrès, l’épa-
nouissement et l’émancipation de 
chaque individu. Cela repose sur :

05
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Ce qui compte, pour le gouverne-
ment, ce n’est pas la qualité de la 
formation, mais les logiques de ren-
tabilité.

L’enseignement privé sous contrat 
scolarise aujourd’hui 20 % des élèves 
formé-e-s par 15 % des enseignant-
e-s (payé-e-s par l’État). L’état sou-
tient ainsi financièrement l’ensei-
gnement privé alors que ce dernier 
concurrence l’enseignement public 
en se présentant comme une alter-
native et pas seulement pour des 
questions de moyens et d’encadre-
ment.: il se présente aussi comme 
soi-disant capable de répondre aux 
difficultés scolaires des élèves. Cette 
concurrence, fondée sur des men-
songes (ainsi le taux d’encadrement 
des élèves dans le privé est moins 
bon que dans le public), met en dif-
ficulté le Service public d’Éducation.

LA FERC REVENDIQUE

Comme toute la CGT, la FERC-CGT 
revendique une scolarisation obliga-
toire de 3 à 18 ans, possible dès 2 
ans. Elle considère que cette scolari-
sation obligatoire se fonde sur la laï-
cité qui est une des garanties d’une 
éducation émancipatrice libre de 
toute pression idéologique et confes-
sionnelle. En ce sens, elle considère 
que la formation initiale est un droit 
pour toutes et tous et revendique 
un grand service public d’Éduca-
tion nationale unifié et laïque. La 
FERC CGT ne sera pas spectatrice du 
développement continu du privé : 
elle s’y opposera et montrera qu’un 
autre modèle éducatif est possible.
Pour la FERC-CGT, il faut reconstruire 
du collectif dans les écoles, collèges 
et lycées. Elle revendique une véri-
table autonomie pédagogique fon-
dée sur le travail collectif de l’en-
semble des personnels intervenants 
dans l’Éducation nationale. Pour ce 
faire, la FERC-CGT revendique des 
moyens horaires pour permettre 
ce collectif. Elle considère que les 
ESPE (Écoles Supérieures du Profes-
sorat et de l’Éducation) actuelles 

devraient devenir des Écoles Supé-
rieures des Personnels de l’Éduca-
tion nationale, permettant la consti-
tution, dès la formation initiale, de 
cette communauté éducative. Tous 
les personnels, y compris les per-
sonnels d’éducation, administratifs, 
techniciens, de santé et sociaux qui 
sont trop souvent ignorés, doivent 
faire partie de cette communauté 
éducative.

ENJEUX ET RÔLE SOCIAL  
DE L’ÉDUCATION POPULAIRE  

L’éducation populaire se définit 
généralement en complément de 
l’Éducation nationale avec pour 
objectif une diffusion de la connais-
sance entre tous afin de permettre 
à chacun-e de s’épanouir et de 
trouver la place de citoyen-ne qui 
lui revient. Elle ne se limite pas à la 
diffusion de la culture académique 
ni même à l’art au sens large, mais 
également aux sciences, aux tech-
niques, aux sports et aux activités 
ludiques,… Ces apprentissages 
sont perçus comme l’occasion de 
développer ses capacités à vivre en 
société : confronter ses idées, par-
tager une vie de groupe, s’expri-
mer en public, écouter, etc. 
Mais aujourd’hui, les associations 
nationales et les services publics ter-
ritoriaux, quel que soit leur champ 
d’intervention - action sociale, 
culture,  éducation, environnement, 
vie quotidienne,  sports, recherche, 
santé – rencontrent des difficultés 
économiques, notamment du fait 
des baisses générales de subven-
tions d’État voire de leur suppres-
sion. A cela s’ajoutent la diminution 
des postes FONJEP 1 ainsi que le       
« rappel » des fonctionnaires « mis 
à disposition », situation renforcée 
dans le cadre des politiques d’aus-
térité publiques (RGPP- MAP). 

Ces politiques conduisent les asso-
ciations à se transformer en « simples 
opérateurs », et les contraignent à 
développer un activisme qui relève 
plus de la consommation sociale ou 

culturelle que de l’Éducation Popu-
laire. On assiste ainsi à la mise en 
concurrence des associations.

Le mouvement sportif, engagé dans 
une marchandisation extrême, une 
financiarisation dangereuse des ac-
tivités professionnelles, échappe de 
plus en plus à ses pratiquant-e-s. Le 
recul de l’État, l’abandon des agents 
de jeunesse et sport, la non recon-
naissance de la priorité éducative 
de l’Éducation Physique et sportive, 
s’accompagne d’une précarisation 
des salarié-e-s de ce secteur.

LA FERC REVENDIQUE

Dans ce contexte de perte de re-
pères structurants de la société, la 
logique de la FERC-CGT est celle qui 
avait été trouvée dès la loi de 1901 
sur l’Éducation populaire : trouver 
des réponses au défi du vivre et 
faire ensemble. Les formes d’enga-
gement et de prise de responsabi-
lité que continuent de promouvoir 
les associations d’Éducation popu-
laire font preuve quotidiennement 
de leur pertinence. Elles doivent 
permettre l’émancipation du/de la 
salarié-e pour que ce/cette dernier-
e devienne acteur/trice de sa vie 
sociale, professionnelle et participe 
à leurs évolutions, à leurs transfor-
mations, à leurs socialisations. Les 
salariés doivent se réapproprier 
le militantisme, retrouver la lutte, 
reposer la question du projet poli-
tique d’Éducation populaire. 
Pour la FERC-CGT, le projet éducatif 
d’une association d’Éducation popu-
laire intègre obligatoirement une 
visée éducative et partenariale de 
la gestion de l’association. 
La FERC CGT lutte donc pour valo-
riser les approches contemporaines 
de l’éducation populaire ; l’éduca-
tion artistique et culturelle doit de-
venir est un des moyens pertinents 
pour favoriser la cohésion sociale. 
Elle devrait permettre d’œuvrer, en 
particulier, à stimuler l’expression 
de chacun-e, qu’elle soit person-
nelle ou collective.
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FICHE  1
et de la recherche (CNESER). Ce der-
nier examine dorénavant l’ensemble 
des diplômes et activités d’une Co-
mUE et de ses établissements pour 
délivrer une accréditation générale, 
tous établissements confondus, pu-
blics et privés. C’est le cadre natio-
nal des diplômes qui est ainsi remis 
en cause. D’ailleurs, pour être en 
capacité de solliciter des finance-
ments européens, les responsables 
politiques régionaux poussent à la 
spécialisation régionale autour des 
points forts de l’économie locale 
qui, dans une même région s’im-
pose à la fois à la recherche et à l’en-
seignement supérieur. La réforme 
territoriale accélère ce processus de 
zonage territorial de la formation et 
de la recherche.

LA FERC REVENDIQUE 

Pour la FERC CGT, l’ESR doit être 
national, gratuit, laïque, de haut 
niveau, démocratique et émancipa-
teur. Il doit donc être refondé selon 
ces principes. Les ComUE doivent 
être dissoutes. En attendant, le pro-
cessus doit être stoppé.

Les financements sur projet (pro-
jets ANR, Idex, Labex, I-Sites, etc.), 
synonymes de concurrence entre 
équipes et établissements, de lour-
deur budgétaire et administrative et 
de soumission à des intérêts privés 
ou locaux, doivent être abandonnés 
au profit de crédits de fonctionne-
ments récurrents.

Le gouvernement doit élaborer un 
plan d’investissements dans l’ensei-
gnement supérieur et la recherche 
publics s’inscrivant dans la durée 
afin d’assurer de meilleures condi-
tions de travail et d’études pour 
toutes et tous, sur l’ensemble du ter-
ritoire national. La masse salariale 
des fonctionnaires de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche et 
les emplois doivent être gérés par le 
ministère chargé de l’enseignement 
supérieur et de la recherche.

Les budgets (hors salaires) des labo-
ratoires doivent être suffisants pour 
garantir leur indépendance. Leur 
financement doit être majoritaire-
ment récurrent (>70%) et non sur la 
base d’appels à projets. Les contrats 
avec les entreprises ne doivent pas 
se substituer au financement public, 
il en va de la crédibilité des travaux 
de recherche. En tout état de cause, 
les contrats doivent être discutés 
dans les instances élues, la transpa-
rence doit être exigée, les objectifs 
scientifiques ou industriels définis.

ENJEUX ET RÔLE SOCIAL DE LA 
FORMATION PROFESSIONNELLE

Depuis le 5 mars 2014, c’est la loi 
relative à « la formation profession-
nelle, à l’emploi et à la démocratie 
sociale » qui est la référence concer-
nant la Formation professionnelle.

Contrairement aux réformes de 
2003 et 2009, qui avaient acté de 
nouveaux droits pour les salarié-e-s 
et des financements supplémen-
taires (création du DIF, portabilité 
de ce dernier ou interprofession-
nalisation de la FPC par le biais de 
la création du FPSPP…), cette loi 
pose, au contraire, les bases d’un 
désengagement de la responsabi-
lité sociale des entreprises par une 
baisse d’environ 30% de leur obliga-
tion légale de financement (environ 
2,3 milliards sur les 6,8 existants 
aujourd’hui) et cela sans leur impo-
ser une quelconque avancée pour 
les salariés en matière de véritables 
garanties collectives. Elle porte en 
elle le risque de renvoyer sur chaque 
individu la responsabilité de se for-
mer.

La CGT a porté la création d’un 
Compte Personnel de Formation 
(CPF) ambitieux dans le cadre d’une 
formation tout au long de la vie. A 
contrario, le CPF instauré par le gou-
vernement n’est qu’une fenêtre de 
tir pour externaliser la formation 
professionnelle qualifiante de l’en-

ENJEUX ET RÔLE SOCIAL DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

L’Enseignement supérieur délivre 
des diplômes nationaux. L’ados-
sement de l’enseignement à la re-
cherche permet une formation à la 
recherche, par la recherche. L’ESR 
contribue donc au développement 
du front des connaissances de la 
même façon qu’il nourrit l’activité 
économique, sociale et culturelle du 
pays.

Alors que les connaissances ont 
besoin de liberté, de variété et de 
foisonnement pour se développer, 
c’est au contraire un vaste mouve-
ment de formatage des disciplines, 
de réduction de l’offre et de profes-
sionnalisation des enseignements 
qui est à l’œuvre aujourd’hui. Le 
patronat, désormais très représen-
té dans les instances des établis-
sements, a ainsi la possibilité de 
faire valoir directement ses intérêts 
propres au détriment de l’intérêt 
général.

Ainsi, les lois LRU-Pécresse (2007 – 
Libertés responsabilités des univer-
sités) ont doté les établissements 
de « l’autonomie », puis la LRU-Fio-
raso (2013) a imposé le regroupe-
ment régional des établissements. 
Ce désengagement de l’État a pour 
conséquence une forte baisse des 
dotations, imposant des coupes 
sombres (emplois, formations, etc) 
et l’obligation de regroupements ré-
gionaux des établissements soit par 
fusion d’établissements soit par la 
création de Communautés d’univer-
sités et d’établissements (ComUE). 
Les ComUE/fusions entraînent la 
mutualisation forcée des services 
au détriment des emplois et des 
conditions de travail, de la démocra-
tie universitaire, de la qualité de vie 
professionnelle et d’études des per-
sonnels et des usagers. Est suppri-
mée aussi l’habilitation nationale de 
chaque formation par le Conseil na-
tional de l’enseignement supérieur 
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treprise. Les responsabilités patro-
nales ne se limiteraient demain qu’à 
l’adaptabilité, ou au mieux à l’em-
ployabilité, hors toute progression 
professionnelle. On cherche ainsi 
à substituer aux qualifications per-
sonnelles des salarié-e-s des compé-
tences réduites aux besoins immé-
diats de l’entreprise. On est loin du 
CPF porté par la CGT !

Derrière le paravent du CPF le 
MEDEF a fait passer la poursuite de 
sa croisade contre le prétendu « coût 
du travail ». Le constat est là : la for-
mation va aux mieux formés dans 
l’emploi, alors que la part des 33 
milliards consacrés aux chômeurs/
euses est largement en-dessous 
des besoins. Par exemple de  2011 
à 2012, 60% des 25-54 ans en em-
ploi ont bénéficié d’une formation 
contre 40% des privé-e-s d’emploi.

La loi permet aussi d’aller plus loin 
sur les questions liées à la décentra-
lisation et au lien désormais affirmé 
entre l’emploi, l’orientation et la for-
mation à l’échelle nationale et terri-
toriale.

Le transfert de l’ensemble des com-
pétences de la formation profes-
sionnelle continue aux Régions est 
achevé dans le cadre du Service 
Public Régional d’Orientation et de 
formation professionnelle (SPRO) 
imposé aux personnels.

La question de l’égalité d’accès de 
l’ensemble des bénéficiaires sur 
l’ensemble du territoire est posée.

LA FERC REVENDIQUE

La FERC-CGT revendique la création 
d’un Service Public national de la 
Formation professionnelle avec une 
mise en œuvre au niveau régional. 
Cette question porte notamment la 
problématique de la place, du rôle, 
des missions, de la complémentarité 
et des statuts des acteurs/actrices 
de la Formation professionnelle. 

Elle pose aussi la question de l’éga-
lité, y compris l’égalité femme-
homme, d’accès à la Formation pro-
fessionnelle puisque la FERC-CGT 
défend la possibilité pour les sala-
rié-e-s de reprendre leurs études. 
En ce sens, l’introduction d’un droit 
opposable au retour en formation, 
pour les jeunes étant sortis sans di-
plôme du système scolaire, va dans 
ce sens. Mais sans moyen, il restera 
lettre-morte.

La FERC-CGT revendique la possibi-
lité pour toutes et pour tous de pou-
voir reprendre ses études et donc 
le fait que le Service public d’Édu-
cation ait les moyens de mettre en 
place des formations adaptées.

Aux antipodes d’une sécurisation 
des parcours professionnels, simple 
traitement social du chômage, nous 
revendiquons la sécurisation des 
personnes elles-mêmes dans leurs 
parcours professionnels.

Pour la FERC-CGT, cette question est 
au cœur de la campagne « coût du 
capital » visant une autre répartition 
des richesses créées par le Travail : 
le patronat doit financer la Forma-
tion professionnelle et cesser de se 
désengager !

ENJEUX ET RÔLE SOCIAL  
DE LA RECHERCHE

Dans le contexte des politiques 
nationale et européenne actuelles, 
le secteur de la recherche a connu 
de nombreuses attaques : Pacte 
pour  la Recherche en 2005, lois 
Libertés et Responsabilités des  Uni-
versités (LRU1 & 2) 2007-2013 et  
Stratégie Nationale de Recherche et 
d’Innovation (SNRI) pour compléter 
ce dispositif en 2009. Ces textes 
ont trouvé leur prolongement dans 
la mise en place des Alliances et 
Consortium, fondations de coopé-
ration scientifiques ainsi que dans 
la réorganisation-recomposition for-
cée de l’enseignement supérieur et 

de la recherche d’abord autour des 
pôles d’excellence (PRES) puis avec 
les Communautés d’universités et 
d’établissements (ComUE) ; le but du 
gouvernement est  de régionaliser le 
dispositif national d’Enseignement 
Supérieur et de la Recherche et de 
remettre en cause la structuration 
nationale actuelle de la recherche 
publique en EPST, et à terme, la 
gestion et les statuts nationaux de 
leurs personnels. Ce qui est dans la 
ligne de mire, c’est le statut de cher-
cheur/euse à plein temps mais aussi 
la mutualisation des personnels de 
recherche pour les affecter aux Co-
mUE et autres structures.

Cette politique s’est accompagnée 
de la diminution drastique des cré-
dits récurrents des laboratoires de 
recherche, de la réduction des bud-
gets des universités (dont certaines 
ont été mises sous tutelle pour défi-
cit ou ponctionnées sur leurs fonds 
de roulement). Pour les organismes 
publics de Recherche, la baisse dras-
tique des financements récurrents 
vise à favoriser le financement sur 
projets à court terme qui s’accom-
pagne d’une explosion de la pré-
carité. Dans le même temps, l’État 
favorise le patronat par le Crédit Im-
pôt Recherche et le Grand emprunt 
dont tout le monde peut apprécier 
qu’ils se traduisent davantage par 
une hausse des profits que par un 
essor tant de la recherche non fina-
lisée que de la recherche appliquée.

LA FERC REVENDIQUE

Les EPST (Établissement Public à 
caractère Scientifique et Techno-
logique) doivent être rétablis dans 
leur rôle d’organismes de recherche 
nationaux pour lesquels les grandes 
orientations nationales de recherche 
sont de la responsabilité du gouver-
nement après consultation du parle-
ment et adhésion des scientifiques 
chargés de leur mise en œuvre en 
veillant à préserver l’ensemble des 
champs de recherche et à assurer 
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FICHE  1
ENJEUX ET RÔLE SOCIAL  
DE LA CULTURE

La Culture est un droit fondamen-
tal inscrit dans la Déclaration des 
Droits de l’Homme et du Citoyen de 
1948. Ce droit fondamental n’est 
pas respecté. Ainsi, ce n’est que ré-
duction des moyens et tarissement 
des financements avec une main 
mise croissante des capitaux privés 
et du mécénat sanctuarisée en 2003 
par la loi Aillagon.

En 2013, le budget du ministère a 
subi une baisse de 4.5% laissant la 
part belle aux capitaux pour com-
penser ce désengagement avec force 
réductions fiscales et avantages. Le 
gouvernement veut réduire de près 
de onze milliards d’euros pour les 
trois prochaines années les dota-
tions aux collectivités. Les inégalités 
en matière de pratiques culturelles 
s’accentuent donc : plus de la moi-
tié de la population ne fréquentant 
aucun équipement culturel avec une 
baisse plus importante pour les mu-
sées et bibliothèques.

Aucune mesure nocive n’est lais-
sée de côté pour tourner la page de 
l’État opérateur culturel et de son 
engagement historique en matière 
de soutien à la création, de promo-
tion de la diversité culturelle, d’amé-
nagement culturel du territoire, de 
préservation et de présentation du 
patrimoine pour son appropriation 
par le plus grand nombre. L’État se 
replie sur une mission de régulation 
et de contrôle.

La loi NOTRe et la nouvelle carte 
des régions détruisent les DRAC et 
rendent quasi impossible leur rôle 
de mise en œuvre dans tous les ter-
ritoires une politique culturelle au 
service de tous.

Les enseignements artistiques et 
culturels sont malmenés dans le 
système éducatif. Les suppressions 
des classes à projet artistique et 

culturel, des ateliers artistiques et 
de manière générale la pratique du 
saupoudrage et des effets d’affi-
chage, ont porté un coup aux pro-
jets partenaires avec le monde artis-
tique. Les associations d’éducation 
populaire engagées dans des ac-
tions culturelles sont menacées ou 
marginalisées.

LA FERC REVENDIQUE

La Culture est partie intégrante de 
l’histoire de la CGT qui n’a de cesse 
de lutter pour l’émancipation des 
salarié-e-s ainsi que pour la recon-
naissance du travail en tant que 
culture.

Pour la FERC-CGT, les politiques et 
les actions du ministère de la Culture 
doivent favoriser la rencontre et 
le partage, œuvrer au partage des 
connaissances et à la reconnais-
sance de toutes les cultures et de ce 
qu’elles apportent à la société.

La Culture ne doit pas être confinée, 
par les institutions et les pouvoirs 
publics, à ce qui pourrait s’apparen-
ter à une sorte de « salon d’élite » : 
les «Beaux Arts et les Belles Lettres».

Tous les gestes, pratiques (œuvres 
de la parole, de l’esprit…) dans tous 
les domaines ont droit au titre de 
culture, principalement le Travail. 
Cela va à l’encontre de la vision ac-

la cohérence nationale de l’effort 
de recherche publique. Face aux 
tentatives de territorialisation, la 
FERC exige le maintien des statuts 
nationaux et de la gestion nationale 
des personnels des EPST.  
Pour la FERC-CGT, il faut augmenter 
l’effort de recherche en passant ra-
pidement à 3% du PIB dont 1% pour 
la recherche publique et 2% pour la 
recherche privée. Cette recherche 
doit contribuer au développement 
des connaissances et répondre aux 
besoins de toute la population, sans 
céder à la pression des intérêts     
privés.

Le Crédit Impôt Recherche (CIR) en 
faveur des entreprises doit être sup-
primé. Selon l’INSEE (Institut natio-
nal de la statistique et des études 
économiques), l’augmentation des 
montants du CIR n’ont entraîné 
aucune création de postes dans la 
recherche, c’est donc une niche 
fiscale. Les milliards détournés du 
budget de l’État doivent revenir aux 
établissements publics d’enseigne-
ment supérieur et de recherche.   

En parallèle, la FERC CGT propose 
que toute subvention de recherche 
contractualisée avec les entreprises 
soit obligatoirement conditionnée 
par : des objectifs scientifiques et 
technologiques décidés par les éta-
blissements de l’ESR qui doivent être 
directeurs de ces travaux, une éva-
luation scientifique indépendante 
régulière, des engagements de créa-
tions d’emploi scientifiques et tech-
nologiques pérennes en entreprise. 
La thèse doit être reconnue dans les 
conventions collectives. 

La recherche ne saurait avoir pour 
seul objet l’application immédiate 
et concrète de ses découvertes. La 
recherche appliquée s’appuie sur 
les découvertes théoriques de la 
recherche fondamentale qui permet 
les grands progrès scientifiques. 
Celle-ci doit donc être subvention-
née à hauteur suffisante.

09



FICHE 1

Su
pp

lém
en

t a
u L

ien
 N

° 1
86

 - 
ma

rs 
20

16

tuelle du gouvernement : une vision 
élitiste de la Culture, autour d’une 
conception académique, centralisa-
trice et verticale.  

L’Action Sociale en faveur de la 
Culture et des Vacances des person-
nels est à ce titre essentiel. Elle doit 
être développée dans les établisse-
ments, avec un budget abondé à 
hauteur de 1% de la masse salariale.      

La FERC-CGT revendique une pro-
gression significative du budget de 
la Culture et réaffirme son refus de 
la mainmise croissante des capitaux 
privés et du mécénat. Le Capital 
doit être chassé de la Culture. En ce 
sens, elle réaffirme la nécessité d’un 
ministère de plein exercice doté 
de moyens humains et financiers 
permettant de poser réellement la 
culture comme un enjeu de démo-
cratie et de citoyenneté :

La FERC-CGT considère que le minis-
tère de la Culture doit au plus vite 
faire mouvement vers une nouvelle 
définition du mot culture.  
Il doit s’ouvrir aux cultures dans 
leurs multiplicités et aller vers les 
intelligences et expressions de cha-
cun-e pour permettre toutes les ren-
contres sociales.

Pour la FERC CGT, les Services pu-
blics de l’éducation, de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche, 
de la formation et de la culture se 
retrouvent dans la construction d’un 
système éducatif depuis la mater-
nelle et tout au long de la vie, qui 
favorise la socialisation, la forma-
tion, l’intégration de tous, sur tout 
le territoire.

Pour ce faire, la FERC-CGT reven-
dique une autre logique éducative.: 
approches critiques des savoirs 
et connaissances, intégration des 
dimensions sociales, environne-
mentales, éthiques de l’activité 
professionnelle, capacité à acquérir 
de nouvelles connaissances, à les 
structurer pour mieux comprendre 
et agir sur la société. Cette logique 
reste à construire, dans un cadre 
collectif. La FERC CGT s’engage à 
construire le rapport de force néces-
saire pour gagner cette nouvelle 
logique éducative.

Cette logique des Services publics 
s’oppose aux politiques austéri-
taires car elle doit permettre d’ac-
compagner très tôt tou-te-s les ci-
toyen-ne-s, et notamment ceux qui 
sont le plus en difficultés (élèves, 
étudiant-e-s, stagiaires, adultes). 
Elle s’accompagne d’une véritable 
politique sociale pour que la priorité 
à l’éducation et à la culture affichée 
trouve un sens social. Ce n’est que 
par la lutte que nous pourrons im-
poser cela.

La FERC-CGT dénonce le désenga-
gement de plus en plus important 
de l’État sur toutes ces questions et 
construira les mobilisations pour s’y 
opposer.

La FERC CGT lutte pour gagner 
l’émancipation et l’épanouisse-
ment immédiats et à long terme, de 
l’enfant, du jeune, en l’aidant à se 
construire. C’est le sens du Service 
public qu’elle défend et revendique. 
C’est le sens du rôle social qu’elle 
donne à ce Service public. C’est le 
sens de son combat militant quoti-
dien.

C’est ainsi que sera gagnée une 
École qualifiante qui permettra de 
valider les années d’études par un 
diplôme reconnu dans les grilles 
de classification afin de garantir les 
droits et rémunérations des futur-e-s 
salarié-e-s. Les diplômes du supé-
rieur qui constituent le socle des 
qualifications, des statuts et des 
conventions collectives, doivent res-
ter nationaux et strictement enca-
drés par le CNESER. Ce n’est pas une 
offre générale de formation qui doit 
être accréditée mais les formations 
qui doivent être chacune habilitée.

Favorable à des formations généra-
listes et professionnelles de qualité, 
la FERC CGT refuse l’assujettisse-
ment du contenu des formations 
aux stratégies industrielles et com-
merciales du patronat. 

Elle s’oppose à la marchandisation 
du savoir et des connaissances 
comme à la financiarisation des 
études rendue notamment néces-
saire par l’augmentation des frais 
d’inscription. En ce sens, les lois 
LRU-Pécresse et LRU-Fioraso doivent 
être abrogées et les responsabilités 
et compétences élargies des établis-
sements doivent leur être retirées.

La FERC CGT sera de tous les com-
bats pour l’émancipation !
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FICHE 2

également la possibilité pour tous 
les jeunes d’accéder gratuitement à 
l’enseignement supérieur, sans sé-
lection, quel que soit leur bac d’ori-
gine (professionnel, technique ou 
général) en leur donnant les moyens 
de réussir.

À l’école, au collège, au lycée, à 
l’université, dans les centres de for-
mation, il faut donner les moyens 
et le temps nécessaire rémunéré 
pour mettre en commun, interroger 
nos référents culturels, pour pou-
voir construire collectivement une 
culture ouverte, curieuse et critique. 

La construction de cette culture 
commune, mais aussi celle d’une 
culture personnelle, doivent pouvoir 
se poursuivre tout au long de la vie 
: sur tous les lieux de formation, sur 
les lieux de travail (à travers l’action 
culturelle des comités d’entreprise 
ou des Comités d’Action Sociale 
par exemple), par l’accès à tous les 
lieux culturels.

Or, la politique d’austérité menée 
ces dernières années par les gou-
vernements successifs a amené une 
baisse drastique de tous les budgets 
publics de la culture. C’est l’inverse 
de ce que nous portons et revendi-
quons.

Dans une société où les inégalités 
se creusent, où les difficultés quo-
tidiennes augmentent et où les ten-
tations du repli sur soi et du rejet 
de l’autre sont de plus en plus nom-
breuses, il faut un renforcement de 
moyens du Ministère de la Culture, 
tant en crédits qu’en personnels, 
bien au-delà du 1% du budget de 
l’État. Cette condition est également 
indispensable pour que des partena-
riats réels puissent être menés et que 
l’action complémentaire de l’État et 
des collectivités permette un réel 
accès de tous et toutes à la culture. 
Il est urgent de dépasser les clivages 
incompréhensibles qui opèrent en-

core entre les politiques éducatives 
et les politiques culturelles. Il faut 
entretenir les partenariats existants 
et continuer à les développer en per-
mettant la construction de projets 
culturels de proximité réunissant les 
différent-e-s acteur-trice-s éducatifs, 
associatifs, culturels de terrain. 
Il faut reconsidérer la culture dans 
son rapport le plus large à l’en-
semble des activités humaines.
De ce fait, l’égal accès du plus grand 
nombre à la création, aux œuvres, 
productions, revues culturelles par-
ticipe à l’ouverture d’esprit, au par-
tage, à la connaissance de l’autre 
pour comprendre, appréhender, 
partager, transmettre et transfor-
mer sa propre culture : c’est le che-
min de l’émancipation du/de la tra-
vailleur-euse.

En ce sens, la FERC-CGT lutte pour :

- favoriser l’accès à l’art et à la 
culture des populations des quar-
tiers prioritaires dans le cadre de la 
politique de la ville ;

- faciliter le décloisonnement des 
populations en développant les rela-
tions entre centre et périphérie ;

- aller à la rencontre des personnes 
en situation d’exclusion, en dévelop-
pant notamment les bibliothèques 
de rue et en donnant les moyens 
aux structures déjà existantes de 
repérage et d’extensions de leurs 
actions ;

- mettre en place un plan de résorp-
tion de la fracture numérique... 
autre facteur de fracture culturelle ;

- renforcer l’éducation artistique et 
culturelle et les pratiques en ama-
teur/trice ;

- agir pour une meilleure représen-
tation de la diversité culturelle dans 
une perspective de dialogue inter-
culturel ;

La société libérale telle que nous la 
subissons aujourd’hui détruit les va-
leurs et les espaces communs, met 
en concurrence les salarié-e-s et les 
citoyen-ne-s, prône comme seules 
valeurs la consommation, la rentabi-
lité et le profit. Les lieux d’appren-
tissage, de formation, de création 
culturelle, de recherche, d’éducation 
doivent absolument être préservés 
de la concurrence et de l’exigence 
unique de rentabilité. C’est dans 
ces lieux que chacun, chacune doit 
pouvoir accéder sans discrimination 
à l’éducation, la formation, l’appren-
tissage de nouvelles connaissances, 
la culture. Revendiquer pour toutes 
et tous un égal accès à la connais-
sance, à la culture, à l’éducation, au 
développement de l’esprit critique 
est indispensable pour construire 
une société plus juste, et faire de 
chaque individu un-e citoyen-ne 
libre et émancipé-e.

CULTURE COMMUNE

L’épanouissement personnel dans 
une société démocratique et éman-
cipatrice passe par la construction 
d’une culture commune de haut 
niveau. Ce bagage culturel commun 
doit intégrer tous les aspects de la 
connaissance : littéraire, historique, 
scientifique, technologique, écono-
mique et sociale, artistique et spor-
tive. Cela impose une formation ini-
tiale solide, de qualité, qui s’appuie 
sur un rapport décomplexé au savoir 
à l’opposé de l’artificielle opposition 
manuel/intellectuel qui génère dis-
criminations et complexes.

C’est dans un contexte scolaire où 
le rapport au savoir ne serait pas 
une souffrance que se trouve légiti-
mée la revendication de la FERC-CGT 
pour une scolarisation obligatoire 
gratuite de 3 à 18 ans. Elle s’oppose 
à l’école du socle jusqu’à 16 ans 
qui nous est aujourd’hui imposée et 
réaffirmée par la réforme du collège 
(de 2015). La FERC-CGT revendique 
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- œuvrer pour une culture solidaire 
et réaliser des passerelles entre les 
champs de l’action culturelle et ar-
tistique, sociale, éducative et territo-
riale, et encourager le rôle solidaire 
des artistes ;

- favoriser les actions culturelles 
de proximité et soutenir les expé-
riences participatives ;

- modifier, adapter, changer les 
lieux culturels pour tenter de créer 
des lieux attractifs pour tous les 
publics ;

- adapter les médiations contre 
l’illettrisme aux profils des béné-
ficiaires, et donner les moyens de 
tisser le lien à la culture malgré la 
situation d’illettrisme ; 

- adapter l’accueil dans les établisse-
ments en donnant des moyens pour 
l’accueil des publics allophones et 
leur permettre d’accéder à la culture 
commune.

Le service public de la culture doit 
être gratuit pour toutes et tous. Dans 
les lieux de culture, il faut envisager 
des politiques de médiation refondées, 
favorisant la socialisation à laquelle la 
gratuité seule ne répond pas.

VIVRE ENSEMBLE 

A l’instar de la CGT dans ses prin-
cipes fondateurs, la FERC CGT en-
tend lutter contre l’ensemble des 
discriminations, quelle qu’en soit la 
nature, qu’elles soient prohibées et 
inscrites dans les critères de la loi 
ou qu’elles ne le soient pas encore.

Les établissements scolaires, cultu-
rels et d’enseignement supérieur 
doivent être des lieux où se retrouve 
l’ensemble d’une classe d’âge. A ce 
titre, ils sont essentiels dans l’ap-
prentissage du vivre ensemble et de 
la relation aux autres. 

Dans les universités, des locaux 
et des moyens autogérés doivent 
permettre aux étudiant-e-s de 

les ABCD de l’égalité, le ministère 
doit promouvoir la lutte contre les 
stéréotypes de genre et mettre en 
œuvre une politique offensive pour 
favoriser l’égalité fille-garçon et per-
mettre un accès réel des différentes 
filières sans distinction entre jeunes 
filles et jeunes garçons en faisant dis-
paraitre l’aspect genré des métiers.

Cette lutte contre les stéréotypes de 
genre passe aussi par une éducation 
à la vie affective et à la sexualité dès 
le primaire (par une éducation à la 
sexualité, au respect des  individus 
dans leur diversité, ainsi que par une 
lutte résolue contre les différentes 
discriminations liées à l’orientation 
sexuelle.). Elle doit permettre d’évo-
quer l’ensemble des orientations 
sexuelles et de déconstruire les 
représentations genrées, et lutter 
ainsi contre les violences faites aux 
femmes et les LGBTIphobies. 

La FERC CGT exige l’application 
stricte de la loi imposant trois 
heures d’éducation à la sexualité 
par an de la maternelle au lycée. 
Ces questions de vivre ensemble, 
de lutte contre les discriminations, 
d’égalité femmes-hommes doivent 
également faire partie du projet des 
organismes de formation.

Pour faire vivre et aboutir ses reven-
dications, la FERC participe à diffé-
rents collectifs (confédéraux et inter-
syndicaux) et y prend toute sa place. 
Elle s’engage dans le RESF pour ga-
rantir le droit à l’école pour les en-
fants de sans-papiers et le droit aux 
études des jeunes majeurs, ce qui 
implique leur régularisation, avec 
un titre de séjour pérenne, et dans 
le CDERE (Collectif pour le Droit des 
Enfants Roms à l’Education).

construire ce vivre ensemble en 
développant l’activité militante et 
associative dans l’établissement, 
dans un cadre reconnu précisant les 
droits et les devoirs des étudiant-e-s 
impliqués.

Dans un contexte de déstructura-
tion du lien social et de pertes de 
repères structurants, l’Éducation Po-
pulaire constitue aussi une réponse 
moderne et adaptée aux défis du 
vivre et faire ensemble. 

Il est impératif de renforcer la lutte 
contre les discriminations. Les dif-
férents ministères, notamment 
ceux de l’Education Nationale et de 
l’Enseignement Supérieur et de la 
Recherche, doivent mettre en place 
des groupes de travail, auxquels 
participeront les syndicats, afin 
de réfléchir aux questions de dis-
criminations dans leur ensemble. 
Cela devra permettre de créer des 
formations obligatoires dans le cur-
sus initial des personnels et aussi 
d’intégrer la question de l’ensemble 
des discriminations dans les pro-
grammes scolaires afin qu’aucune 
ne soit omise. 

Les administrations ne doivent plus 
être spectatrices et doivent être à la 
pointe de la lutte contre les discri-
minations en mettant en place des 
dispositifs pour défendre les per-
sonnes (élèves, étudiant-e-s, person-
nels, etc.) qui s’estiment victimes de 
propos ou d’actes discriminatoires.

La FERC CGT exige que les diffé-
rentes recommandations et préco-
nisations de la HALDE (aujourd’hui 
dissoute dans le « Défenseur des 
Droits ») soient réellement appli-
quées, dans les domaines scolaire 
et universitaire, et qu’elles soient 
contraignantes.

L’égalité entre les femmes et les 
hommes doit aussi être développée 
dans l’ensemble des établissements 
scolaires et universitaires. Au lieu 
de reculer devant les forces réac-
tionnaires, comme ce fut le cas pour 
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Elle dénonce le fait que certaines 
réformes ne s’y appliquent pas. Cela 
crée ainsi une concurrence entre pu-
blic et privé et un appel d’air vers ce 
dernier pour les parents qui veulent 
déroger à la règle. De la même ma-
nière, elle demande l’abrogation de 
toutes les lois anti-laïques (La loi du 
31 décembre 1959 dite «loi Debré», 
notamment) et le retour au principe 
fondamental selon lequel l’argent 
public ne finance que l’école laïque 
et publique.

Pour une réelle égalité de traitement 
et de droits sur le territoire français, 
le Concordat de 1801 qui régit en-
core l’Alsace-Moselle doit être aboli 
et la FERC CGT revendique la natio-
nalisation de tous les secteurs de 
l’enseignement privé sous contrat 
dans un seul service public rénové, 
laïque, démocratique et réellement 
gratuit.

La FERC s’oppose aux ComUE aus-
si en raison de la présence en leur 
sein d’établissements privés confes-
sionnels. C’est le cas de la ComUE 
Lille-Nord France avec la Fédéra-
tion Universitaire Polytechnique 
de Lille («la catho de Lille»), de la 
ComUE Bretagne-Loire avec les Fa-
cultés Libres de l’Ouest («la catho 
d’Angers»). La FERC rappelle que 
ces établissements se parent illéga-
lement du titre d’université (loi du 
18 mars 1880, article L718-16 du 
Code de l’Education créé par la loi 
du 22 juillet 2013). La FERC CGT 
refuse que les établissements privés 
confessionnels s’introduisent dans 
les regroupements d’ESR pour pro-
fiter d’un affichage dans le service 
public universitaire pour leurs inté-
rêts. La gratuité de l’Enseignement 
Supérieur est la garantie d’une éga-
lité d’accès du plus grand nombre.

De même, la FERC exige l’abroga-
tion du décret du 16 avril 2009 qui, 
en application du « processus de Bo-
logne » et de l’accord de Paris du 18 
décembre 2008 entre la France et 
le Vatican, reconnaît « les diplômes 

délivrés par les universités catho-
liques et établissements d’enseigne-
ment supérieur habilités par le Saint 
Siège ». Cette légitimation ouvre une 
brèche dans le monopole de la col-
lation des grades universitaires par 
l’Etat.

En février 2015, le premier ministre 
Valls annonce qu’une formation uni-
versitaire va être étendue dans toute 
la France pour compléter la forma-
tion des imams et des aumôniers. 
Quand le gouvernement propose 
que l’université forme les imams 
et délivre des diplômes religieux, il 
viole délibérément la loi de 1905. Ce 
n’est pas à la République d’assurer 
la formation des prêtres, pasteurs, 
imams ou rabbins. 

La laïcité, la neutralité et l’indépen-
dance vis-à-vis des intérêts parti-
sans (religieux, idéologiques, éco-
nomiques, etc.) doivent mettre le 
service public à l’abri des pressions 
et des discriminations de toutes 
sortes.

CONSTRUCTION  
DE L’ESPRIT CRITIQUE 

La culture commune ne peut en au-
cun cas être un dogme à accepter et 
à intégrer sans discussion. Depuis 
les attentats de Paris de janvier 
2015, des politiques, des intellec-
tuel-le-s s’expriment sur la nécessi-
té de faire célébrer et de commémo-
rer les valeurs républicaines à toutes 
et tous dès le plus jeune âge, mais 
inculquer n’est pas éduquer. 

La compréhension du fonctionne-
ment de la société, la connaissance 
de ses valeurs, de leur fluctuation 
dans le temps est indispensable 
pour permettre à chacun-e de dé-
velopper son esprit critique. C’est 
donc aussi l’apprentissage du dé-
bat, du questionnement qui doit 
faire l’objet d’un enseignement. 

Celui-ci doit se faire à l’école, au col-
lège, au lycée, à l’université et doit 
se poursuivre dans tous les lieux de 

LAÏCITÉ

La FERC Cgt est profondément atta-
chée au principe de laïcité qui régit 
notre pays et notamment le monde 
de l’Éducation. La laïcité correspond 
à une conception politique (ins-
pirée des valeurs philosophiques 
des Lumières), concrétisée par un 
ensemble de textes basés sur la 
séparation stricte des pouvoirs poli-
tiques et administratifs du domaine 
religieux. La loi de séparation des 
Églises et de l’État de 1905 déclare 
dans ses deux premiers articles : 
« La République assure la liberté 
de conscience. Elle garantit le libre 
exercice des cultes [...]» et « La Ré-
publique ne reconnaît, ne salarie 
ni ne subventionne aucun culte. [...] ». 
Ce principe est réaffirmé dans la 
Constitution de 1958. La laïcité as-
sure aussi à tout un chacun le droit 
de ne pas croire. Elle permet ainsi, 
dans notre société multiculturelle, 
de vivre ensemble dans le respect 
des valeurs de la République, dans 
le respect de chacun-e, quels que 
soient ses origines, ses choix phi-
losophiques ou ses convictions. La 
FERC CGT dénonce les dérives ou les 
actes xénophobes qui au prétexte 
de la laïcité excluent au lieu de ras-
sembler, comme la suppression des 
repas alternatifs dans les cantines 
scolaires.

La laïcité doit aussi favoriser le 
libre accès au savoir et à la culture 
et le développement de l’esprit cri-
tique qui laisse place au doute, à 
la réflexion, à l’autonomie, à l’ima-
gination et à la créativité. Par ses 
finalités mêmes, la laïcité est donc 
un pilier fondamental de l’École et 
de l’organisation de l’État. La FERC 
exige que l’éducation à l’égalité fille-
garçon et la lutte contre l’ensemble 
des discriminations (racisme, anti-
sémitisme, xénophobie, sexisme, 
LGBTIphobies, handicap, discrimi-
nation sociale, etc.) qui ont lieu 
dans les établissements publics 
s’appliquent également dans les 
établissements privés sous contrat. 
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DÉVELOPPER LES OUTILS 
AFIN DE PERMETTRE À 
CHACUN-E DE CHOISIR 
SON ORIENTATION ET SA 
FORMATION.

Au centre des débats sur l’orienta-
tion, les sorties sans qualification 
reconnue du système scolaire, les 
échecs dans l’enseignement supé-
rieur, sont régulièrement impu-
tés à l’orientation et aux person-
nels, occultant volontairement 
l’absence de perspectives d’em-
plois stables dans notre pays. 
Tous les rapports rédigés ces der-
nières années s’accordent sur le fait 
que si l’information, le conseil, l’ac-
compagnement pour l’orientation 
scolaire, universitaire et profession-
nelle, participent des missions fon-
damentales du système éducatif, il 
faut abandonner la vision de l’orien-
tation par défaut voire « couperet » 
pour donner une image plus claire 
et plus attrayante des métiers et des 
activités en tenant compte des aspi-
rations personnelles des jeunes.

On assiste depuis quelques années 
à une véritable casse de ce service 
public d’orientation de l’Éducation 
Nationale, par l’érosion de ses per-
sonnels, le regroupement progressif 
des CIO et la diminution drastique 
de leurs moyens de fonctionnement, 
qui les rendent de moins en moins 
accessibles (localisation, horaires 
d’ouverture,…) : ainsi le désenga-
gement de l’État est en cours et les 
risques de régionalisation patents. 
Un transfert progressif des missions 
des COP vers les enseignant-e-s est 
en train de s’opérer. 

Une mission de conseil en orienta-
tion, exercée par des personnels 
spécifiques et formés s’appuyant 
sur le corps statutaire des COP 
de l’Education nationale, indé-
pendants des chef-fe-s d’établis-
sements, des branches patro-
nales et des décideurs régionaux 
doit être maintenue et réaffirmée 
dans l’Éducation Nationale. 

Un pilotage national doit reconnaître 
les missions des conseiller-e-s, les 
valoriser et garantir à toutes et tous 
les usagers une égalité de traite-
ment. Cette mission relevant exclu-
sivement du ministère de l’éduca-
tion nationale et de l’enseignement 
supérieur doit rester distincte de la 
mise en place du SPRO (service pu-
blic régional de l’orientation) dont 
le périmètre concerne la formation 
continue des salarié-e-s en emploi 
ou privé-e-s d’emploi.

Dans le supérieur, les universités se 
sont vues attribuer deux nouvelles 
missions, l’orientation et l’insertion 
suite à la loi LRU. L’orientation « ac-
tive » pratiquée par les universités 
n’a pas pour objet d’accompagner 
les étudiant-e-s. C’est au contraire 
un outil de sélection qui, au pré-
texte d’« excellence », va permettre 
aux établissements de choisir leurs 
étudiant-e-s et de contrôler l’accès à 
leur offre de formation. 

La mission d’insertion a pour but 
d’améliorer l’employabilité des étu-
diant-e-s. Les entreprises peuvent 
ainsi externaliser le risque de 
l’adaptation à l’emploi et s’exonérer 
de la responsabilité du chômage des 
jeunes diplômés. On fait ainsi porter 
sur l’individu la responsabilité de 
trouver un emploi ou non. La mise 
en place de cette phase d’adapta-
tion désormais intégrée à la forma-
tion se fait au détriment de la forma-
tion disciplinaire et de la recherche.

Aujourd’hui l’introduction du 
concept de « formation tout au long 
de la vie » entraîne l’apparition de 
celui « d’orientation tout au long de 
la vie ». Mais si formations initiale 
et continue et orientation sont des 
champs inséparables, la spécificité 
du public scolaire doit être reconnue.
Le droit à l’information qui passe 
par le développement chez les 
jeunes de la capacité à savoir s’in-
former fait partie du droit à l’édu-
cation. L’information sur les métiers 
et les formations est une mission à 
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formation. Il faut donner du temps 
et des moyens pour mener cet ap-
prentissage au débat et à la confron-
tation des points de vue.

La culture est un des lieux centraux 
de création de repères communs 
mais c’est aussi le lieu privilégié de 
leur remise en cause. L’accès à la 
culture et à la pratique d’activités 
artistiques participe donc à ce déve-
loppement de l’esprit critique.

Dans tous les domaines de la re-
cherche, la présence et le dévelop-
pement d’une recherche publique 
(fondamentale ou finalisée) non lu-
crative dans des organismes natio-
naux de recherche est une nécessi-
té. C’est la seule garantie pour que 
sa contribution au développement 
des connaissances ne se fasse pas 
sous la pression des intérêts privés. 
L’exigence de rentabilité immédiate 
et la mise en concurrence perma-
nentes ne sont pas compatibles avec 
la liberté d’explorer de nouveaux 
champs de recherche, de remettre en 
cause les cadres de pensée existants.

Le retour aux missions originelles 
des associations d’Éducation popu-
laire - émancipation, formation du/
de la citoyen-ne est indispensable. 
Une visée éducative et partenariale 
de la gestion de l’association doit 
être inscrite dans le projet éducatif.

L’État doit consacrer 1 % de son bud-
get à la réalisation des missions des 
associations d’Éducation Populaire.

Le désengagement de l’Etat et l’aug-
mentation des charges des collecti-
vités territoriales entraînent de très 
fortes baisses des dotations attri-
buées aux associations éducatives, 
culturelles et sportives. 

L’État se doit d’abonder la dotation 
financière aux collectivités territo-
riales, afin de leur permettre d’assu-
mer leurs responsabilités dans ces 
domaines.
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sont pas payés ou particulièrement 
pénibles… Plutôt que l’employabi-
lité immédiate ou l’adaptation au 
poste de travail, problématiques 
que le patronat cherche à imposer, 
la FERC-CGT défend une Formation 
professionnelle source d’émancipa-
tion. 

En ce sens la FERC-CGT considère 
que la Formation professionnelle 
doit accompagner les individus 
face aux progrès techniques, les 
mobilités et réorientations de par-
cours pour que les salarié-e-s com-
prennent et maîtrisent leur environ-
nement professionnel. C’est ainsi 
qu’ils pourront se l’approprier et le 
modifier.

La FERC-CGT défend donc une For-
mation professionnelle continue 
accessible tout au long de la vie fon-
dée sur l’acquisition et la reconnais-
sance des qualifications, la prise en 
compte des expériences et savoir-
faire professionnels des salarié-e-s. 
Mais la Formation Professionnelle 
Continue ne doit pas être un pis-al-
ler suite à une Formation Initiale qui 
serait dépouillée de tous moyens ou 
qui deviendrait sélective. Les droits 
et les dispositifs nouveaux (dont 
le CPF, Compte Personnel de For-
mation) représentent des avancées 
mais ne sont pas satisfaisants. 

Pour la FERC CGT il reste à gagner 
que chacun-e puisse assurer pleine-
ment son parcours professionnel, 
avoir une « prise » sur son avenir au 
sein ou en dehors de l’entreprise, 
dans le cadre d’une mobilité profes-
sionnelle choisie et non imposée. 

Les formations doivent répondre 
aux besoins des personnels et ga-
rantir également un accès choisi à 
la réorientation professionnelle, aux 
besoins individuels en matière de 
nouvelle carrière. Ainsi, en premier 
lieu, il faut améliorer l’accès au bilan 
de compétence, à la VAE et réacti-
ver pour les fonctionnaires le congé 
mobilité.

Tous les personnels doivent pouvoir 
bénéficier d’une formation conti-
nue sur leur temps de travail, les 
demandes de formation relèvent du 
choix de chacun-e, sans que les au-
torités hiérarchiques puissent y po-
ser un veto sans pour autant sous-
traire l’employeur à son obligation 
de formation.

La formation professionnelle conti-
nue et l’éducation permanente 
doivent être accessibles à toutes et à 
tous, quels que soient l’âge, le sexe, 
le niveau d’étude, la période de la 
vie, l’emploi occupé et la taille de 
l’entreprise et sur tout le territoire. 

La création d’un grand service pu-
blic de formation professionnelle 
continue, d’insertion, d’orientation 
et de certification doit être élaboré 
et piloté par l’État pour éviter les 
inégalités sur le territoire, même si, 
aujourd’hui, il doit avoir une dimen-
sion nationale avec une mise en 
œuvre régionale.

Ainsi, les salarié-e-s bénéficieront 
d’une réelle reconnaissance du 
caractère pluridimensionnel de la 
qualification qui est la somme du 
parcours. 

Cette formation doit être réalisée 
sur le temps de travail et rémuné-
rée comme telle, avec dans l’immé-
diat, une priorité d’accès à la forma-
tion aux salarié-e-s les plus exclus 
(femmes, travailleurs-euses faible-
ment qualifié-e-s, salarié-e-s à temps 
partiel et en situation précaire, per-
sonnes en situation de handicap, 
immigré-e-s, salarié-e-s dont la for-
mation initiale a été interrompue).

Il faut mettre en place une vraie lutte 
contre les situations d’illettrisme.

Toutes les certifications de qualifi-
cation professionnelle doivent avoir 
une valeur nationale et être trans-
férables en les différentes conven-
tions collectives et statuts. 

part entière de l’école qui doit être 
faite sans discrimination entre les 
filières.

Le conseil en orientation doit per-
mettre à un-e adolescent-e d’abor-
der et de confronter dans l’évoca-
tion de son projet tous les éléments 
qui constituent son identité : psy-
chologiques, familiaux, relationnels, 
socioéconomiques et bien sûr sco-
laires.

La loi du 5 mars 2014 sur la forma-
tion professionnelle a créé un nou-
veau dispositif que la CGT a porté. 
Il s’agit du conseil en évolution pro-
fessionnelle ; il est ouvert à toutes et 
tous, gratuit, indépendant de l’en-
treprise et doit s’organiser au plus 
près des lieux de vie ou de travail 
de l’ensemble des salarié-e-s. Il doit 
permettre le conseil, l’accompagne-
ment avec des personnels qualifiés 
et recrutés pour cette mission afin 
de faciliter l’accès à une formation 
continue qualifiante et favorisant 
reconversion ou évolution profes-
sionnelles.

L’EDUCATION PERMA-
NENTE ET LA FORMATION 
TOUT AU LONG DE LA VIE 

La FERC-CGT considère qu’il est im-
pératif de rapprocher les probléma-
tiques de Formation professionnelle 
continue et celles de l’emploi. Néan-
moins, la finalité de la Formation 
professionnelle n’est pas limitée à 
l’accès ou au retour à l’emploi, et 
n’est pas une potion miraculeuse si 
les entreprises ne créent pas d’em-
ploi, si les métiers disponibles ne 
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LA FERC REVENDIQUE

La scolarisation obligatoire gratuite 
de 3 à 18 ans et la possibilité d’ac-
cueil des enfants de 2 ans, compta-
bilisés dans les effectifs réels des 
classes.

La possibilité pour tous les jeunes, 
quel que soit leur bac d’origine (pro-
fessionnel, technologique, général), 
d’accéder à l’enseignement supé-
rieur sans sélection, sans discri-
mination et gratuitement (gratuité 
pour tous/toutes les étudiant-e-s 
quel que soit leur statut (étudiant-e-s, 
salarié-e-s, doctorant-e-s...).

Un renforcement de moyens du mi-
nistère de la Culture, tant en crédits 
qu’en personnels

La nationalisation de tous les sec-
teurs d’enseignement privé sous 
contrat dans un seul service public 
rénové, laïque, démocratique et 
réellement gratuit.

Que l’éducation à l’égalité et la lutte 
contre l’ensemble des discrimina-
tions qui ont lieu dans les établis-
sements publics s’appliquent égale-
ment dans les établissements privés 
sous contrat.

Qu’il n’y ait pas de distinguo entre 
public et privé dans l’application 
des réformes. 

L’abrogation du Concordat de 1801 
qui régit encore l’Alsace-Moselle 
pour une réelle égalité de traitement 
et de droits sur le territoire français, 

L’abrogation de la loi n°59-1557 (loi 
Debré) du 31 décembre 1959 sur les 
rapports entre l’État et les établisse-
ments d’enseignement privés.

L’abrogation du décret n° 2009-427 
du 16 avril 2009 portant publication 
de l’accord entre la République fran-
çaise et le Saint-Siège sur la recon-
naissance des grades et diplômes 
dans l’enseignement supérieur.

Le retour au monopole de l’univer-
sité publique de la collation des 
grades. 

La suppression du diplôme universi-
taire « religions et sociétés ».

Une politique éducative contre les 
discriminations reposant notam-
ment sur des campagnes de sensi-
bilisation et d’affichage sous l’égide 
des ministères concourant à l’édu-
cation et à la formation et à l’enri-
chissement culturel des jeunes.

L’application des différentes recom-
mandations et préconisations de 
l’ancienne HALDE dans le domaine 
scolaire et universitaire. 

L’intégration aux programmes en-
seignés aux élèves des problèmes 
liés à l’ensemble des discrimina-
tions, sans hiérarchisation.

D’intégrer la lutte contre les discri-
minations dans les règlements inté-
rieurs des établissements scolaires. 

La création d’un référent «égalité 
et lutte contre les discriminations» 
dans l’ensemble des établissements 
du secondaire et universitaires.

Des personnels qualifiés et formés 
tant dans leur parcours initial qu’en 
formation continue, sur les lieux 
d’éducation et de formation pour les 
jeunes sur la question de l’ensemble 
des discriminations dont certain-e-s 
pourront être des ressources pour 
aider les élèves en butte à ces der-
nières.

En matière éducative, la Fédération 
rappelle que l’éducation est un droit 
fondamental qui doit être garanti 
pour tous. Pour cela, la FERC CGT 
revendique :

De garantir le droit à l’École pour les 
enfants de sans-papiers et le droit 
aux études et à la formation profes-
sionnelle aux jeunes sans-papiers, 
ce qui implique leur régularisation.

De garantir le droit à l’Ecole pour les 
enfants Roms sans stigmatisation, 
afin de garantir une scolarité iden-
tique pour toutes et tous. 

De garantir des moyens pour la 
scolarisation effective des élèves 
« voyageurs ».

De transmettre une culture d’égalité 
entre les sexes.

D’intervenir dès l’école primaire 
pour lutter contre la formation des 
inégalités dès le plus jeune âge, en 
agissant sur les représentations des 
élèves et les pratiques des acteurs /
actrices de l’éducation.

De promouvoir un accès réel des 
différentes filières sans distinction 
entre jeunes filles et jeunes garçons 
et de favoriser la mixité de l’en-
semble des métiers.

L’application stricte de la loi imposant 
trois heures d’éducation à la sexualité 
par an de la maternelle au lycée.

Une réécriture de la circulaire sur 
l’éducation à la sexualité qui intègre 
le concept de vie affective et l’en-
semble des orientations sexuelles.

Tous les textes législatifs ou régle-
mentaires traitant de la discrimina-
tion doivent être plus contraignants 
et l’action en justice doit être faci-
litée.

LA FERC REVENDIQUE 

La défense et la reconstruction d’un 
service scolaire de l’orientation.

Un véritable droit à la formation pro-
fessionnelle continue sur le temps 
de travail, une égalité d’accès de 
toutes et tous,  l’acquisition d’une 
période correspondant à 10% du 
temps travaillé pour se former, la 
gratuité totale pour l’usager.

Des moyens financiers et humains 
pour l’application de la loi Validation 
des Acquis de l’Expérience (VAE).
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cier et au démantèlement des ser-
vices publics et des associations de 
notre secteur. Pour cela, l’abandon 
des réformes (Darcos dans le 1er 
degré, rénovation de la voie profes-
sionnelle, réforme du lycée, réforme 
des rythmes, réforme des collèges, 
loi LRU-Pécresse et LRU Fioraso...) 
est un préalable.
Il y a un changement profond dans 
la logique de fonctionnement des 
structures scolaires, universitaires 
ou les organismes de recherche. 
Ces réformes génèrent de dange-
reuses dérives pour les conditions 
de travail des personnels. Elles ont 
des répercussions négatives sur 
les conditions d’études des élèves 
comme des étudiant-e-s. Cela remet 
par exemple en cause le caractère 
national des diplômes et du service 
public d’éducation. C’est un obs-
tacle à l’accès pour toutes et tous à 
la formation, la Culture, ou à l’édu-
cation populaire.

CONTRE LA MARCHANDI-
SATION ET LES PRIVATISA-
TIONS, LA GRATUITÉ !

La CGT revendique le droit à la sco-
larité jusqu’à 18 ans. Pour que ce 
droit puisse s’exercer, il est néces-
saire d’assurer la gratuité des études 
pour les élèves ou les apprenti-e-s. 
L’inscription à l’université doit être 
gratuite et sans sélection. Les étu-
diant-e-s doivent bénéficier des 
aides financières directes et indi-
rectes et d’une allocation d’auto-
nomie en fonction de leur situation 
individuelle. Il faut protéger les acti-
vités culturelles et d’enseignement 
de toute marchandisation en ex-
cluant les missions publiques cultu-
relles et d’enseignement de toute 
mise en concurrence commerciale. 

Pour la culture, il faut favoriser la 
mutualisation des moyens budgé-
taires, par exemple des moyens 
budgétaires des musées nationaux, 
et il faut réintégrer au sein du ser-
vice public culturel les missions 
transférées à des structures de droit 
privé ou externalisées. 

LES PERSONNELS ET LEURS 
MISSIONS FACE À LA RÉGIO-
NALISATION

Une nouvelle phase de décentrali-
sation / régionalisation est mise en 
place par le gouvernement Hollande 
(« acte III de la décentralisation », ré-
forme de l’État avec les lois NOTRe 
et MAPTAM (Loi de Modernisation 
de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles). Cette 
réforme structurelle, couplée avec 
la politique d’austérité (pacte dit 
« de responsabilité ») qui opère sur 
le plan financier, constitue un axe 
majeur de la politique actuelle de 
privatisation et de destruction des 
services publics, conformément aux 
injonctions de l’Union européenne. 

Un triple mouvement est mis en 
œuvre : 
- de nouvelles compétences sont 
transférées de l’État vers les « ter-
ritoires », généralement sans les 
budgets nécessaires. Au passage, 
des missions de service public sont 
délaissées, abandonnées ou privati-
sées.
- les « territoires » sont complète-
ment réorganisés, avec la fusion de 
régions, la création des métropoles, 
ce qui prépare la disparition des dé-
partements et des communes. Les 
académies vont subir des réorgani-
sations, et à terme très probable-
ment des fusions.

L’ORGANISATION DES POLI-
TIQUES PUBLIQUES
Les politiques publiques doivent 
permettre la démocratisation et 
l’égalité d’accès de tous et toutes à 
l’Education, à l’Enseignement supé-
rieur et la Recherche, à la formation 
professionnelle et à la Culture. 
L’éducation et la formation repré-
sentent un investissement pour 
l‘avenir qui ne peut être conditionné 
par des considérations de rentabi-
lité. Ignorer ce précepte conduit à 
créer un coût social, inscrit dans le 
futur, bien plus conséquent que les 
« économies » immédiates réalisées 
en supprimant des emplois au pré-
texte de réduire la dette publique. 
En matière d’Éducation, seul un 
« partenariat » Éducation nationale, 
parents, État et collectivités, est à 
même de permettre et de créer les 
conditions nécessaires à une réus-
site possible pour tous et toutes.

Cet investissement doit porter sur 
des moyens humains et financiers, 
sur la formation des personnels et 
sur la recherche pédagogique. 
Ces trois axes sont indissociables. 
Ils doivent conjuguer l’intérêt indi-
viduel de chaque élève, étudiant-e, 
citoyen-ne avec l’intérêt collectif de 
la nation. L’évolution vers de plus 
en plus de territorialisation entraine 
des inégalités.

Mais à l’opposé de cette démarche, 
les réformes entreprises ces der-
nières années par les gouverne-
ments de droite comme ceux se 
réclamant de la « gauche » tendent 
à développer l’autonomie et la ter-
ritorialisation dans tous les sec-
teurs pour faciliter la mise en place 
des politiques libérales. Celles-ci 
conduisent à l’étranglement finan-
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Les collectivités sont étranglées 
financièrement et contrôlées de fa-
çon de plus en plus stricte par les 
préfets. Pour les usagers, les consé-
quences se traduisent  très souvent 
par une augmentation des impôts 
locaux (plus injustes que l’impôt sur 
le revenu) et une réduction des ser-
vices publics.
Pour les personnels, les consé-
quences de cette restructuration 
d’ampleur vont être des réaffecta-
tions permanentes, des mobilités 
fonctionnelles ou géographiques 
forcées, des fins de contrat pour les 
contractuel-lle-s, etc. Les ministères 
se débarrassent de la gestion de 
leur personnel ; les actes de gestion 
des fonctionnaires sont de plus en 
plus effectués de façon interminis-
térielle dans les territoires et soumis 
à l’arbitraire du préfet, à l’encontre 
des prérogatives des CAP. Tout est 
préparé pour un futur transfert mas-
sif de catégories de personnels vers 
les régions.
Ce plan de restructuration provoque 
une souffrance au travail accrue. 
Le télétravail ne saurait être une 
réponse générale et collective à ce 
plan. L’interministérialisation des 
corps de fonctionnaire accompagne 
et facilite ce processus, à l’instar du 
PPCR.
La FERC CGT défend les missions 
des personnels et leurs statuts qui 
y sont liés. 
La FERC CGT s’oppose à la régiona-
lisation / décentralisation en cours. 
Elle s’opposera aux restructurations 
des académies, qui préparent leurs 
fusions. Elle s’opposera aux fusions 
des CROUS, des ESPE, etc.
Pour la FERC CGT, les fonctionnaires 
d’État doivent rester gérés par leurs 
ministères respectifs (Education 
nationale, Enseignement supérieur, 
Recherche, Culture), via, le cas 
échéant, les académies ou les orga-
nismes.

Dans notre secteur, les lois Peillon 
de « Refondation de l’École » de 
2013, les lois LRU-Pécresse de 2007 
et LRU-Fioraso de 2013 pour l’uni-

versité contribuent à cette politique, 
en « autonomisant » et territoriali-
sant l’école, le collège, le lycée et 
l’université. Les diplômes et les 
statuts nationaux d’État sont éga-
lement visés. Les personnels de la 
Culture sont directement touchés 
par la réforme de l’État (DRAC, Ar-
chéologie préventive…).

ÉDUCATION NATIONALE

La loi de « Refondation de l’École », 
mise en place par Vincent Peillon 
en 2013, a inscrit de grands boule-
versements dans l’organisation de 
l’Ecole primaire. En imposant contre 
la volonté des personnels et des pa-
rents une réforme des rythmes, elle 
a renforcé les inégalités territoriales 
en renvoyant le coût des activités 
vers les collectivités locales ou les 
familles. 
La réforme des collèges imposée 
brutalement par Najat Vallaud-Bel-
kacem au lendemain des grèves 
massives de mai juin 2015, pour-
suit cette même logique : autono-
mie des établissements (qui est en 
réalité celle des chef-fe-s d’établis-
sements), remise en cause des dis-
ciplines et resserrement autour du 
« socle des compétences » com-
battue depuis sa mise en place en 
2005. Cela a pour conséquence une 
mise en concurrence entre les per-
sonnels, entre les disciplines, une 
augmentation de la charge de travail 
et une dégradation des conditions 
de travail. Après les réformes des 3 
voies du lycée initiées en 2009 par 
la voie professionnelle, le ministère 
achève ainsi l’architecture libérale 
de « l’école du socle ». 

La crise causée par le capitalisme 
aggrave la situation sociale et sco-
laire de nombreuses familles, le 
ministère a annoncé en juin 2014 
un « nouveau plan de relance » de 
l’Éducation prioritaire.
Dans les faits, celui-ci se caractérise 
avant tout par une nouvelle carte 
des réseaux collège-écoles - les ly-
cées en sont pour le moment exclus 

de fait - qui s’est soldée par la sor-
tie d’un grand nombre d’établisse-
ments et écoles de tout dispositif, 
et ce sans bilan préalable de l’ac-
tion menée. Le ministère se refuse 
à communiquer l’indice social lui 
ayant servi à établir sa répartition, et 
certains critères qu’il met en avant 
sont sujets à caution. Ceci cache 
la volonté de maintenir un nombre 
constant de collèges en Education 
prioritaire pour des raisons stric-
tement budgétaires. Cette réforme 
abandonne clairement l’objectif de 
réduction des effectifs par classe, 
pourtant fondamental pour la prise 
en compte des difficultés scolaires 
et sociales des élèves.
Il est donc nécessaire de revenir sur 
cette réforme. Une réflexion doit 
être menée sur le rôle de l’Educa-
tion prioritaire, la mixité sociale et 
la concurrence privée/publique, afin 
de construire une nouvelle carte de 
l’Education prioritaire sur des cri-
tères objectifs et partagés, intégrant 
les lycées.
Le cadre budgétaire doit décou-
ler de ces critères et permettre un 
maximum de 15 élèves par classes.

La loi Peillon a renforcé le pouvoir 
des Régions sur la carte des forma-
tions professionnelles. La décen-
tralisation de la formation profes-
sionnelle est un processus qui s’est 
inscrit dans la durée et la Région est 
devenue un lieu d’émergence des 
besoins de formation et de qualifi-
cation.
Le désengagement de l’État du fi-
nancement de la formation se tra-
duit par une concentration de son 
action sur les jeunes en difficulté 
au détriment des demandeurs-euses 
d’emploi, un raccourcissement des 
temps de formation, la suppression 
des titres « à petits flux ».  
Ces mesures marquent la volonté 
de flexibiliser la gestion des compé-
tences dans le cadre d’une instabi-
lité grandissante des emplois et de 
faire supporter le coût de la forma-
tion aux collectivités territoriales et 
aux usagers.
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vers le privé) ; les organismes natio-
naux pourraient être transformés 
en agence de moyens et à terme 
démantelés ; les diplômes natio-
naux, socles des conventions col-
lectives et des statuts, pourraient 
être remis en cause (ainsi, le bacca-
lauréat, premier grade universitaire, 
est régulièrement attaqué : les bacs 
professionnels et technologiques 
ne permettraient plus d’accéder à 
l’enseignement supérieur) ; l’accès 
à l’enseignement supérieur pourrait 
devenir sélectif et cher, avec des 
règles différentes selon les établis-
sements.

Pour garantir l’indépendance, assu-
rer les missions, et permettre les 
recherches à court terme et à long 
terme, qu’elles soient fondamen-
tales ou appliquées, le financement 
des établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche, et des or-
ganismes de recherche doit être pé-
renne, à hauteur des besoins et as-
suré par l’État. Ces missions doivent 
être effectuées par des personnels 
fonctionnaires titulaires d’État, en 
nombre suffisant. La dotation de 
base des unités doit être par ailleurs 
revalorisée. L’égalité d’accès aux 
formations de l’enseignement supé-
rieur doit être une réalité pour tous 
les bachelier-e-s et sur tout le terri-
toire.  Les diplômes doivent rester 
nationaux.

APPRENTISSAGE 

C’est à partir de la « loi Guichard » 
de 1971 que va être instituée une 
véritable alternance entre la forma-
tion en entreprise et en Centre de 
formation d’apprentis (CFA). L’ap-
prentissage est le fruit d’une his-
toire qui a renforcé la cohabitation 
entre formation initiale sous statut 
scolaire et sous statut salarié.
L’apprentissage doit être conçu en 
complémentarité et non en concur-
rence à la voie scolaire. La FERC-CGT 
refuse le développement de l’alter-
nance sous statut scolaire. Il ne doit 
pas y avoir de cohabitation statut 

scolaire et statut d’apprenti dans les 
établissements.  
La FERC-CGT refuse les fermetures 
de formations dans le public pour 
permettre des ouvertures dans les 
CFA privés.
Les offres de formation débouchant 
sur des diplômes de niveau supé-
rieur jusqu’aux diplômes d’ingé-
nieurs renforcent la concurrence 
entre les opérateurs « historiques » 
que sont les chambres consulaires, 
le CCCA (Comité de concertation et 
de coordination de l’apprentissage 
du bâtiment et des travaux publics) 
et les établissements du Supérieur 
et ceux de l’Éducation nationale. 
Chacun faisant valoir la légitimité 
de son travail de formation afin de 
capter les financements et la taxe 
d’apprentissage.  Actuellement en 
France et dans les départements 
d’Outre-mer, ce sont plus de 3061 
sites de formations qui ont vu le 
jour. Les organismes gestionnaires 
recensés et impliqués dans le fonc-
tionnement des CFA régionaux sont 
au nombre de 1007 (rapport IGAS 
2014 : chiffres de 2010).
Si l’apprentissage s’est fortement 
unifié, sans être intégré dans un 
service public de l’éducation, il 
est massivement assuré par les fi-
nances publiques (régions et État). 
Toutefois il est observable que les 
organismes gestionnaires des CFA 
n’accordent que très peu de finan-
cements aux établissements qu’ils 
gèrent. Nous plaidons pour que les 
opérateurs soient tenus à un finan-
cement « plancher » pour leur outil 
de formation et qu’ils ne soient pas 
de simples gestionnaires de fonds 
publics.
Il y a lieu de recenser les aides ré-
gionales et nationales existantes 
afin de proposer un socle de droits 
nationaux garantissant une égalité 
de financement de l’ensemble des 
opérateurs qui auront pour mis-
sion de garantir un socle commun 
de moyens. La promotion de la voie 
professionnelle par les fonds publics 
ne doit pas servir uniquement à de 
la publicité pour l’apprentissage.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET RECHERCHE

Dans l’enseignement supérieur et 
la recherche, la réforme structurelle 
régionale est en cours depuis plu-
sieurs années. La loi LRU-Pécresse 
de 2007 a mis en place l’autonomie 
des universités (gestion locale des 
personnels et de la masse salariale, 
renforcement du pouvoir local no-
tamment), et la loi LRU-Fioraso de 
2013 a obligé les établissements 
à se regrouper dans des ComUE 
(communautés d’universités et 
d’établissements) régionales : ces 
ComUE chapeautent les universités 
publiques de la région, des unités 
voire des implantations des orga-
nismes de recherches publics, et 
des établissements d’enseignement 
supérieur privés. Une ESPE (école su-
périeure du professorat et de l’édu-
cation, succédant aux IUFM) existe 
par région ou académie et est placée 
au niveau de la ComUE.
Cette restructuration s’est doublée 
d’une politique d’austérité budgé-
taire. Celle-ci a d’une part réduit les 
financements récurrents des labora-
toires et des établissements et dimi-
nué le nombre de postes statutaires 
et mécaniquement augmenté la 
précarité. Elle a d’autre part consa-
cré le financement de la recherche 
par projet (projets ANR, régionaux, 
européens…) et le rapprochement  
avec le privé. Le patronat s’insère de 
plus en plus à tous les niveaux des 
formations et de la recherche et il 
tente de plus en plus de contrôler 
les formations et les orientations et 
les résultats de la recherche. Ainsi, 
un nouveau « pacte » resserrant les 
liens établissements/entreprises a 
été signé en septembre 2015 entre 
le MEDEF et la CPU (conférence des 
présidents d’universités).
La poursuite d’une telle politique est 
lourde de nombreux risques : des 
catégories de personnels pourraient 
être transférés (vers la fonction pu-
blique territoriale, des organismes 
de recherche vers les universités, 
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Pour une formation identique sur 
tout le territoire.
Pour appliquer un statut identique 
aux personnels de l’alternance.
Pour une réelle gratuité pour les 
apprenti-e-s et un statut des appren-
ti-e-s en formation initiale, tel que 
défini par la CGT.
L’apprentissage doit être un choix 
d’orientation pour l’élève, pas une 
nécessité économique subie. L’ap-
prentissage ne doit pas être présen-
té comme une solution aux difficul-
tés scolaires.
Il faut donner les moyens au col-
lège unique de faire réussir tous 
les élèves. La FERC-CGT demande la 
suppression du DIMA (Dispositif Ini-
tiation aux Métiers par l’Alternance).
Pour un renforcement de la qua-
lité de la formation en entreprise et 
dans les CFA.
Nul n’est dupe à la CGT sur les 
intentions des disciples de la terri-
torialité en marche. C’est d’abord 
et surtout réduire massivement les 
masses salariales de l’ensemble des 
établissements publics y compris en 
remettant en cause les missions qui 
nous sont aujourd’hui attribuées, 
pour répondre au sacro-saint leit-
motiv du coût du travail.

Après la réforme du réseau consu-
laire de 2010, la réforme territo-
riale, avec la création/fusion en 13 
grandes régions, éloignera encore 
plus les centres de décision des usa-
gers de CMA (Chambre des métiers 
de l’artisanat), aggravera l’abandon 
des missions de proximité, intro-
duira un réseau à deux vitesses, 
7 régions en CMAR (régionaux), 6 
régions en CRMA et CMAD (départe-
mentaux), et entraînera la réduction 
des personnels des fonctions sup-
port, victimes des regroupements 
de services.

La mise en œuvre de cette territo-
rialité accentue la baisse continue 
et drastique de la dotation de l’État 
pour le financement des actions éco-
nomiques des CMA. Ce déficit n’a 
cessé d’être comblé par un recours 

au financement par les Conseils ré-
gionaux.

Ces financements, au lieu d’être 
liés à des actions globales d’inter-
vention sur le tissu économique, 
dépendent de plus en plus des poli-
tiques menées au niveau régional. 
Cela pose le problème de la conti-
nuité des missions de service public 
des CMA, avec des régions pauvres 
et des régions riches, donc des dis-
parités dans les ressources et la des-
tination de ces ressources.
Ainsi, beaucoup d’actions menées 
sont de plus en plus soumises à 
appel d’offre, et donc victimes du 
moins disant. C’est le nivellement 
par le bas et la porte ouverte au 
dumping social, les exemples ne 
manquent pas. Cela n’est pas sans 
conséquence pour les personnels 
et les usagers et cela n’écarte nul-
lement la fusion inter-consulaire 
des CMA et CCI (Chambres de com-
merce et d’industrie) qui demeure 
l’objectif à court terme.

L’Apprentissage se développe de 
plus en plus dans le Supérieur : 
c’est pour les établissements de 
l’Enseignement supérieur un moyen 
de trouver de nouveaux finance-
ments… bien souvent l’aspect for-
mation passe au second plan.

FORMATION CONTINUE,  
L’AFPA,.LES GRETA, LE CNAM  

L’accès à la formation et à la qua-
lification, l’orientation doivent rele-
ver d’un grand service public de 
formation professionnelle continue, 
d’orientation et de certification. Ce 
dernier doit être élaboré et piloté 
par l’État pour éviter les inégalités 
sur le territoire, avec une mise en 
œuvre régionale.

Notre organisation revendique un 
service public global capable de 
construire et sécuriser les parcours 
professionnels, réduire les inégali-
tés sociales, garantir les mobilités 
« choisies », répondre aux besoins 

exprimés par les usagers en maxi-
misant l’accompagnement, en 
développant l’offre de formation 
qualifiante et la validation de l’expé-
rience et l’accès à un emploi qualifié 
durable.
Notre organisation propose la mise 
en place dans chaque région, à 
travers des partenariats entre l’en-
semble des organismes de service 
public concernés, Greta, Afpa, CRP, 
Cnam, CNED… de plates-formes de 
service public régional de la forma-
tion tout au long de la vie, incluant 
l’orientation et fondées sur l’acces-
sibilité, l’égalité, la gratuité, la pé-
rennité et la transparence. 
La complémentarité de l’offre de 
formation  publique peut offrir des 
perspectives de parcours et de ré-
ponses à des besoins qu’ils soient 
structurellement importants ou plus 
ponctuels. La constitution de filières 
liées aux champs professionnels, 
dans chaque région, offrirait des 
étapes dans le parcours promotion-
nel des salarié-e-s et ferait travail-
ler en synergie les composantes du 
service public de formation dans la 
région. 
Cette structuration sous forme de 
« plateforme régionale » serait por-
teuse d’une approche permettant de 
dépasser les « jeux de concurrence » 
face aux instances chargées des 
politiques d’emploi et de formation 
professionnelle. Elle n’enlèverait 
rien aux Conseils Régionaux mais 
obligerait les décideurs à s’entendre 
en amont, plutôt qu’à laisser les 
organismes publics devenir des en-
jeux électoraux tout en étant placés 
dans un champ concurrentiel.

ORGANISMES DE FORMA-
TION PRIVÉS 

Depuis la mise en œuvre du CPF 
(compte personnel de formation), 
les Organismes de formation (OF) 
sont en difficulté, et des baisses 
importantes de Chiffre d’affaire 
ont entrainé pour certains leur fer-
meture. Les OF les plus pénalisés 
restent  les organismes de langues 
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FICHE 3
des demandeurs-euses d’emploi 
mais pas des salarié-e-s ». D’autres 
questionnent : «  est-ce que des for-
mations diplômantes sont une solu-
tion pour  résoudre le chômage ? ».

Dans un contexte très perturbé, un 
paysage éclaté et concurrentiel, la 
loi du marché ne peut en rien ré-
pondre aux exigences que nous por-
tons. C’est pourquoi notre réflexion 
se poursuit autour de la construc-
tion d’un grand service public de 
formation continue.

ÉDUCATION POPULAIRE ET 
ASSOCIATIONS

Le cadre de référence d’une associa-
tion d’éducation populaire est défini 
par son objet statutaire. 

La marchandisation du travail asso-
ciatif s’oppose de fait au concept 
qui est de  « Fournir au peuple et 
particulièrement au plus démunis 
les moyens de s’éduquer dans tous 
les domaines, culturels, sportifs, hu-
mains, sociaux ».
Le concept économique ne doit y 
être abordé que par la nécessité de 
tenir un équilibre financier, pour évi-
ter le risque, comme on l’a vu avec la 
FFMJC, de devenir une source d’enri-
chissement financier de l’associa-
tion ou de ses cadres dirigeants. 
L’exemple d’associations mettant 
en vente les biens patrimoniaux 
qu’ils/elles ont engrangés lorsque 
les subventions coulaient à flots  est  
à cet égard flagrant

Le partenariat sous forme, par 
exemple, de DSP (Délégation de ser-
vice public) fait sortir l’association 
d’éducation populaire de son cadre 
initial puisqu’elle devient simple 
organe exécutif du donneur d’ordre.
Les  apprentissages qui n’ont pu 
être dispensés, ou suivis, dans la 
formation initiale sont des points 
d’ancrages culturels qui manquent 
au/à la citoyen-ne pour une bonne  
compréhension du monde dans le-
quel il/elle vit. 

Ces manques fragilisent la cohésion 
sociale.
Ce ne sont pas des actions d’édu-
cation populaire que de traiter pour 
une mairie  une garderie d’enfants  
ni de créer des voyages d’études 
de langues en pays étrangers à des 
tarifs que la population ne peut 
se permettre, ni de suppléer aux 
tâches incombant aux services de 
l’État, des régions ou des conseils 
départementaux.
Pour autant, les associations (Loi 
1901) du secteur de l’économie so-
ciale et solidaire doivent bénéficier 
des subsides de tous les services 
concentrés ou déconcentrés de la 
nation pour remplir cette mission 
primordiale d’éducation populaire, 
au côté, et non à la place des orga-
nismes officiels.

Le secteur associatif est bien incar-
né par l’objet de son statut, et il n’a 
pas à être la base de la recherche 
permanente de dérogation au code 
du travail et fournir au secteur de 
l’ESS (économie solidaire et sociale) 
des salarié-e-s sous-payé-e-s et 
surexploité-e-s.
Il faut imaginer des partenariats avec 
les élus municipaux, les conseils 
départementaux, les conseils régio-
naux, les CAF, rien n’empêchant 
que des actions parallèles soient 
mises en œuvre, en sus, dans un 
cadre territorial : encadrement, sou-
tien à des politiques sociales et/ou 
culturelles d’une région, d’un dé-
partement, d’une commune car  le 
positionnement et l’ancrage territo-
rial  peuvent permettre aux élus de 
répondre à des besoins ponctuels, 
locaux, ciblés. Il serait dommage 
de se priver de l’expérience et de la 
diversité des associations. 
Ainsi aux missions « historiques » de 
ces associations s’ajouteraient des 
missions ponctuelles leur assurant 
une souplesse dans leur budget, 
des occasions de mettre en pratique 
leurs projets éducatifs propres, de 
les expérimenter et ainsi d’enrichir 
leur réflexion, de renforcer leur im-
plantation.

à cause du retard dans la certifica-
tion auprès de la CNCP (Commission 
nationale de la certification profes-
sionnelle) et donc l’éligibilité au CPF 
des formations linguistiques. Cer-
tains organismes ont dû fermer ou 
ont gelé les recrutements, d’autres 
préparent des licenciements. 

Le calendrier de la réforme n’a pas 
pris en compte le temps d’appro-
priation nécessaire aux divers ac-
teurs (complexité de l’élaboration 
des listes, financement méconnu), 
entraînant un manque de lisibilité 
qui fait obstacle à sa mise en œuvre. 
Celle-ci se fait de toute façon dans 
le cadre d’un financement réduit par 
rapport au financement antérieur : 
c’était une des critiques de la CGT 
sur l’ANI de décembre 2013. Les re-
crutements sont en général freinés 
voire remis en question. De plus, il 
semble qu’une réduction du volume 
de formation soit à prévoir, entraî-
nant une réduction du prix de vente 
des formations (parallèlement à une 
exigence de qualité croissante). 
Tout ceci aboutit à une pression di-
recte sur les salarié-e-s de ces orga-
nismes, tant sur leur rémunérations 
que sur leurs conditions de travail.

Les OF doivent faire preuve de ca-
pacités d’adaptation, pas toujours 
possibles, ni faciles, selon les cas. 
Pour beaucoup, la réforme néces-
site de diversifier, repositionner leur 
offre de formation et de renforcer 
l’accompagnement des individus 
comme des entreprises. Dans ce 
rôle, les OF manquent actuellement 
de repères fiables.

Le CPF donne accès à certaines 
formations, dites éligibles, qui ne 
correspondent pas à la demande 
des entreprises, d’autant que la 
durée de ces formations est souvent 
longue (minimum 650 à 1200 h) et 
de ce fait difficilement accessibles 
pour les salarié-e-s en poste. 
Certains OF avancent que « la loi, au 
travers du CPF, a également rajouté 
un autre financement au bénéfice 
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CULTURE 

La culture est le fondement de nos 
sociétés. La démocratie culturelle est 
une ambition profondément ancrée 
dans l’histoire  de la CGT. Les avan-
cées de la démocratisation culturelle 
nécessitent d’être poursuivies afin 
de résorber les inégalités territo-
riales et de faire face aux fractures 
sociales multiples. Il faut donc com-
battre tout désengagement de l’État 
et refuser les politiques de régiona-
lisation. Les missions de l’État pour 
l’égalité d’accès, la démocratisation 
nécessite de donner aux DRAC les 
moyens d’assurer leurs missions 
partout sur le territoire (expertises, 
conseils, aides, subventions).

L’État doit défendre et développer 
ses outils pour aider la création 
contemporaine, la lecture et les mé-
dias, pour lutter contre la fracture 
numérique et toute autre fracture 
d’accès aux cultures en lien avec 
l’éducation nationale,  le ministère 
de la jeunesse et sports et la cohé-
sion sociale. 
L’intervention publique est indis-
pensable dans les domaines du 
patrimoine, de la création, de la 
transmission des savoirs et de la 
recherche c’est pourquoi l’État doit 
aussi assurer la conservation et l’ac-
cès de tous/toutes au patrimoine, 
assurer les missions en matière 
d’archéologie préventive. Il faut lut-
ter contre toute externalisation-pri-
vatisation et ré-internaliser les mis-
sions abandonnées au secteur privé.

Cette intervention de l’Etat néces-
site qu’il  renonce enfin à une vision 
élitiste de la culture pour favoriser 
l’éclosion de politiques tournées 
vers tous les publics sans exclusive. 
Pour cela il doit accompagner le 
mouvement d’Education Populaire 
qui doit retrouver ses valeurs pour 
se mettre au service des projets ci-
toyens. Les associations culturelles 
doivent sortir des situations de pré-
carité dans lesquelles elles sont et 

doivent assurer aux professionnels 
une reconnaissance de leur métier 
et de leurs droits sociaux. 

Si l’État est un acteur majeur il doit 
aussi permettre aux collectivités 
d’assurer leurs missions culturelles. 
Bien qu’elles soient aujourd’hui, 
elles aussi, budgétairement affai-
blies, les collectivités territoriales 
contribuent en effet pour plus de 
85% au financement des politiques 
publiques.

LA POLITIQUE SOCIALE : 
CROUS, FJT

La FERC revendique une réelle 
amélioration des conditions de vie 
et d’études des étudiant-e-s pour 
combattre l’échec universitaire. Les 
besoins en logement social sont pa-
tents. Ainsi par exemple, si en 1960 
les Crous géraient 100 000 loge-
ments pour 300 000 étudiant-e-s, au-
jourd’hui ils n’en gèrent que 150 000 
pour 2 210 000. L’Union des Foyers 
de Jeunes Travailleurs (UFJT) recense 
370 foyers avec 50 000 logements 
qui accueillent chaque année près 
de 200 000 jeunes. 
Rappelons que les Foyers de jeunes 
travailleurs fonctionnent en struc-
tures autonomes, sont subvention-
nés à hauteur de 20 % (État, Conseil 
général, CAF). Enfin l’Afpa dispose 
quant à elle d’une capacité de 16 
100 lits pour 44 018 places de for-
mations (hors Ile-de-France) répartis 
dans 133 établissements couvrant 
l’ensemble des départements. 

Aujourd’hui, le désengagement de 
l’État conduit à une marchandisa-
tion du logement social des jeunes. 
Les CROUS, qui ont acquis un savoir-
faire reconnu par les étudiant-e-s et 
le monde de l’enseignement supé-
rieur, doivent être réaffirmés dans 
leurs missions sociales et devenir le 
guichet unique de la vie étudiante. 
Dans un souci d’efficacité et de lisi-
bilité les CROUS doivent aussi obte-
nir la gestion des bourses versées 

par les ministères et collectivités 
territoriales, cela entraîne le retour 
au sein du CNOUS de la sous -direc-
tion des affaires internationales. Les 
bourses doivent être revalorisées et 
les seuils revus.

Les CROUS jouent le rôle d’agence 
immobilière auprès des étudiant-e-s 
en leur proposant des logements re-
levant du secteur privé. Par ailleurs, 
ils louent des résidences à des orga-
nismes privés. En même temps, les 
Crous cherchent à rationaliser l’uti-
lisation  du parc immobilier tout au 
long de l’année en développant l’ac-
cueil ponctuel d’un public qui « paye 
cash » dans le cadre d’échanges de 
toute nature.
Les opérations immobilières ac-
tuelles de rénovation et de construc-
tion ne répondent plus aux besoins 
de la population étudiante la plus 
démunie et ne respectent pas l’éga-
lité des chances à l’accès aux études 
supérieures pour tous et toutes.  

Les CROUS doivent donc  redevenir 
les seuls maitres d’œuvre dans ce 
domaine. Ils doivent assurer la réali-
sation des réhabilitations, des réno-
vations et des nouvelles construc-
tions tout en restant propriétaires 
du patrimoine immobilier. Tous ces 
travaux et réalisations doivent être 
effectués avec des financements 
publics, prenant en  compte une 
intégration dans le schéma de la 
vie urbaine (proximité des cours, 
transports, vie culturelle, accès aux 
réseaux informatiques, etc.).
La restauration universitaire, quant 
à elle, constitue un élément social 
et sanitaire incontournable de la 
vie étudiante, par l’apport de repas 
équilibrés au coût maitrisé. Cela 
exige un retour à la parité du prix 
du ticket étudiant. Un accompagne-
ment financier renforcé de l’État 
doit permettre la pérennisation de la 
restauration sociale. La restauration 
traditionnelle servie dans les restau-
rants universitaires doit être accessible 
à tous-tes les étudiant-e-s en priorité. 

22



Su
pp

lém
en

t a
u L

ien
 N

° 1
86

 - 
ma

rs 
20

16

FICHE 3

LA FERC REVENDIQUE 

L’accueil des jeunes étudiant-e-s et salarié-e-s est 
une prestation globale qui dépasse la seule mission 
« d’hôtellerie ».  

Un regroupement des capacités de logement des 
divers organismes - Crous, Afpa, Fjt et autres asso-
ciations en lien avec la formation - au service d’une 
politique sociale du logement non soumise à la 
logique financière pour répondre aux besoins des 
jeunes. Ces établissements sont à caractère social 
et doivent le rester.

Les divers publics, étudiant-e-s, stagiaires de la 
formation professionnelle, jeunes salarié-e-s -y 
compris ceux en entretien d’embauche et période 
d’essai- doivent pouvoir bénéficier de l’ensemble 
de l’offre d’hébergements. 

L’État doit investir dans un grand programme pu-
blic de logement social à destination des jeunes 
et assurer l’égalité d’accès à ces services sur l’en-
semble du  territoire. 

Les subventions publiques pour le logement étu-
diant doivent être intégralement réservées pour les 
CROUS. Elles doivent être augmentées pour que les 
CROUS puissent répondre à toutes les demandes.
L’entretien des locaux, la sécurité, l’accueil, la 
maintenance et la veille doivent être assurés par 
des personnels de la fonction publique pour garan-
tir un lien, une écoute et une protection envers les 
étudiant-e-s dont les conditions de vie se dégra-
dent.
L’intégration des personnels des CROUS dans la 
Fonction Publique d’État.

La pérennité d’une offre sociale, de repas équili-
brés, avec un retour à la parité du ticket étudiant.
Le regroupement au sein des CROUS de l’ensemble 
des services sociaux à destination de tous les étu-
diant-e-s.
La mission socio-éducative des divers opérateurs 
doit être financée à 100 % afin que les jeunes 
n’aient à supporter que le coût réel de la fonction 
hébergement et de la restauration. 

Les collectivités territoriales doivent coordonner 
sous le contrôle de l’État les missions proposées 
par les divers opérateurs qui  doivent d’être vécues 
comme complémentaires les unes des autres.

La restauration exceptionnelle ne doit pas se faire au détri-
ment de la restauration étudiante. Les nouvelles formes de 
restauration (cafétéria, restauration rapide...) doivent offrir 
un repas équilibré à tarif social, et non uniquement des 
prestations diversifiées à des tarifs personnalisés.

Le service social des CROUS assure un travail personna-
lisé de qualité, d’écoute, de proximité et d’efficacité pour 
beaucoup d’étudiant-e-s. Les CROUS sont donc les interlo-
cuteurs sociaux incontournables de la vie étudiante pour 
se voir confier cette mission.  

La précarité étudiante explose et même  les bourses les 
plus hautes ne permettent plus à un-e étudiant-e de vivre 
décemment. Un-e boursier-e échelon 7 ne peut aller au RU 
midi et soir, et être logé en cité U. Il/elle est obligé-e de tra-
vailler ou de ne manger qu’une fois par jour. Il est plus que 
nécessaire de  regrouper au sein des CROUS l’ensemble 
des services sociaux qui concernent les étudiant-e-s.

Les CROUS sont des établissements publics à caractère 
administratif bénéficiant d’un statut dérogatoire leur per-
mettant de recruter des contractuel-le-s de droit public. 
Les personnels des CROUS sont très attachés à la notion 
de service public et de mission vers les étudiant-e-s et ne 
comprennent pas l’inégalité statutaire avec leurs homolo-
gues des services publics. L’inspection générale des admi-
nistrations s’étonne elle aussi de cette dérogation faite aux 
CROUS de recruter des agents non titulaires. 

La nature des missions des CROUS au service de la vie étu-
diante justifie l’intégration des personnels dans la fonction 
publique. Les CROUS doivent rester des EPCA (établisse-
ment public à caractère administratif).
Cette même politique de marchandisation se rencontre aux 
FJT. Ainsi, un accord-cadre entre l’État, l’UFJT et la Caisse 
des Dépôts et Consignations (CDC) signé en 2006 recom-
mande d’ouvrir l’offre aux bailleurs privés. 
Enfin, dans le cadre de la décentralisation de l’AFPA, et sa 
mise en concurrence avec des organismes privés de forma-
tion, on constate l’externalisation des prestations annexes 
à des fins purement financières. Perdure encore le pro-
blème du parc immobilier de cet organisme, propriété de 
l’État, toujours pas affecté à l’AFPA.  

Cette marchandisation s’accompagne bien évidemment de 
la disparition des missions  sociales de ce type d’héber-
gement en faveur des plus démunis et en particulier des 
demandeurs d’emploi en grande difficulté. Car, l’accompa-
gnement, la formation, l’animation socioculturelle… font 
partie intégrante des missions des organismes - Crous, 
Afpa,  Fjt  et autres associations en lien avec la formation.
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et des Conditions de Travail (CHSCT) 
existent depuis 1982. 

Ils n’existent dans la Fonction pu-
blique de l’État que depuis 2010. 
La mise en place des CHSCT réac-
tive le droit d’alerte qui est trop 
peu souvent utilisé. En mai 2014, 
un accord-cadre relatif à la préven-
tion des risques psychosociaux 
dans la fonction publique de l’État 
et des négociations ont eu lieu sur 
la Qualité de vie au travail. Un Fonds 
pour l’Insertion des Personnes Han-
dicapées dans la Fonction Publique 
(FIPHFP) permet de financer au cas 
par cas des aides techniques et hu-
maines. La loi du 11 février 2005 im-
pose d’ailleurs que les employeurs 
doivent financer l’aménagement du 
poste du travail par l’adaptation des 
machines, outillages et équipements 
individuels nécessaires aux tra-
vailleurs-euses handicapé-e-s dans 
l’exercice de leurs fonctions : le re-
fus de prendre ces mesures consti-
tue une discrimination.

Mais le capitalisme exige tou-
jours plus de productivité et il vise 
l’anéantissement des droits des tra-
vailleurs-euses. Il faut réorienter le 
travail vers la satisfaction de tous 
les besoins sociaux.

Pour tous les salarié-é-s, l’exigence 
toujours plus forte de productivité 
à des conséquences redoutables : 
pénibilité, intensification, stigmati-
sation, mise en concurrence, dicta-

ture de la norme, du contrôle avec 
exigences de soumission. Il faut 
chaque jour faire plus avec moins. 

« Le bon travail, le beau travail » est 
empêché. 

Pour tous les autres, c’est l’exclu-
sion et la misère sociales, la vie en 
miettes… Parallèlement, tout est 
fait dans les entreprises, les établis-
sements, les services et la société 
pour masquer le réel du travail, ses 
conditions et organisation, son sens 
et ses finalités.

Tous ces dégâts, que le patronat 
veut rendre invisibles, ont un coût 
humain et social très lourd, re-
posent sur l’impunité de ceux qui 
les organisent et les transfèrent 
sur la collectivité publique, tout en 
s’attaquant aux contre-pouvoirs qui 
résistent encore : médecine du tra-
vail, inspection du travail, syndicats 
de salarié-e-s, instances représenta-
tives des personnels.

Pour les travailleurs-euses, c’est 
la triple peine. Les accidents et 
maladies professionnels sont sous 
déclarés. Toute demande de recon-
naissance est un parcours du com-
battant. Non seulement les atteintes 
à la santé au travail peuvent conduire 
au licenciement, à la mise en inapti-
tude, mais en plus les employeurs 
ne satisfont pas à leur obligation 
d’adapter les postes. 

Les employeurs dérogent aussi mas-
sivement à leur obligation d’em-
bauche des 6% de travailleurs-euses 
handicapé-e-s. La loi pour l’égalité 
des droits et des chances du 5 fé-
vrier 2005 est donc très loin d’être 
appliquée. Souvent, les personnels 
en situation de handicap ne béné-
ficient pas des aménagements aux-
quels ils ont droit. 

C’est un parcours du combattant 
pour simplement faire reconnaitre 
son handicap.

Les registres obligatoires dans tous 
les lieux de travail sont souvent dé-
voyés de leur fonction de prévention 
et d’alerte, les signalements sont 
peu suivis d’effets. Là encore, dans 
de larges pans de la Fonction pu-
blique d’État, ils n’existent toujours 
pas. Les constats sont identiques en 
ce qui concerne le document unique 
d’évaluation des risques, rendu 
obligatoire pour toute entreprise de 
plus d’un-e salarié-e par le décret du 
5 novembre 2001 et outil essentiel 
pour l’amélioration des conditions 
de travail. 

80% des salarié-e-s ne peuvent saisir 
un CHSCT. Là où ils existent, ils sont 
trop souvent entravés dans leurs 
actions, n’ont pas suffisamment les 
moyens pour fonctionner efficace-
ment, en particulier dans la Fonction 
publique d’État, ce au mépris du dé-
cret n° 2011-774 du 28 juin 2011.  
Les employeurs contournent de plus 
en plus les instances réglementaires 
représentatives des personnels et 
leur substituent des groupes infor-
mels pour tenter d’échapper à leurs 
obligations et responsabilités.
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FICHE 4
contrôle social en étant soumis à l’ap-
préciation de l’ensemble de la commu-
nauté de travail.

Chaque travailleur, quel que soit son 
statut, doit relever d’un CHSCTE (CHSCT 
tous dotés de compétences sur les 
risques Environnementaux), avec les 
mêmes droits et prérogatives, quel que 
soit le nombre de salarié-e-s de l’éta-
blissement ou de l’entreprise (CHSCT 
de site, de zone, interministériels, inter-
communal, de branche…)

Tout-e élu-e et mandaté-e dans une 
instance représentative du personnel 
en santé au travail doit obligatoirement 
bénéficier d’un crédit d’heures suffisant, 
quel que soit le statut de son établisse-
ment. Les seuils de délégations horaires 
existants doivent être relevés, en dehors 
de la question des effectifs.

Le nombre de journées de formation 
des élu-e-s et mandaté-e-s en CHSCTE 
doit être augmenté significativement 
afin d’assurer efficacement leurs mis-
sions. Leur formation continue, tout  au 
long du mandat, doit être assurée. 

Dans la fonction publique, ils doivent 
être associés au choix du contenu de 
la formation, à celui de l’organisme, de 
manière à permettre une véritable traça-
bilité de la formation Santé et Sécurité 
au Travail.Ils doivent avoir libre accès à 
tous locaux, à tout moment, disposer 
de tous moyens indispensables pour 
exercer leur mission. 

Le CHSCTE doit se réunir autant que de 
besoin. L’employeur doit être tenu de 
diligenter une enquête suite à chaque 
droit de retrait, chaque accident du tra-
vail ou maladie professionnelle et relever 
de sanctions dès lors qu’il ne le fait pas.
La faute inexcusable de l’employeur et 
le délit d’entrave doivent être étendus à 
tous les champs professionnels et radi-
calement sanctionnés par devant les tri-
bunaux.

L’expertise sur l’organisation et les 
conditions de travail décidée par un 
CE, un CHSCT doit être effective, sans 
entrave, ni contestation, ni droit de véto.

La médecine du travail doit être effective 
partout. Les médecins doivent exercer 
sur des emplois stables, être formés à 
cette spécialité, en nombre suffisant, 
disposer de toutes facilités pour exercer 
leurs fonctions. Leurs recommandations 
doivent être exécutoires.

Tout-e travailleur-euse, dès son entrée 
dans la vie professionnelle, doit faire 
l’objet d’un suivi médical effectif, renfor-
cé et annuel, quels que soient son âge, 
son statut. Toute mise en inaptitude 
doit être déclarée non réglementaire dès 
lors que l’employeur a failli à son obli-
gation d’adapter les postes de travail à 
l’humain, de façon permanente.

Tout-e salarié-e retraité-e doit bénéfi-
cier d’un suivi post-professionnel dans 
le cadre d’une réelle mémoire des 
atmosphères et ambiances de travail.
Les attestations d’exposition doivent 
être obligatoirement et systématique-
ment fournies par l’employeur. Il est 
nécessaire dans chaque département 
de développer des lieux d’accueil, 
de bilan de santé en nombre suffi-
sant et dotés de moyens nécessaires.
Les moyens d’étude et méthodes de tra-
vail pour permettre une connaissance 
fine des accidents du travail et maladies 
professionnelles doivent être à la hau-
teur des enjeux. La recherche, l’ensei-
gnement des pathologies profession-
nelles doivent être développés.

Le risque accidents du travail / mala-
dies professionnelles doit être réaf-
firmé comme à la charge exclu-
sive des employeurs. Des contrôles 
rigoureux doivent être effectués. 
10% du budget Accidents du travail /
maladies professionnelles doivent être 
réservées à la prévention.  
Dans la Fonction publique. Dans la 
fonction publique, l’employeur ne doit 
plus être juge et partie.Toute victime 
d’AT / MP doit être obligatoirement et 
effectivement reclassée dans un emploi 
équivalent, avec maintien du salaire et 
des droits afférents. La réparation doit 
être totale, prendre en compte tous les 
préjudices subis avec extension aux élé-
ments patrimoniaux (économiques).

LA FERC REVENDIQUE

Chacun-e doit avoir l’assurance de 
conditions et organisation du travail qui 
permettent de préserver au quotidien sa 
santé et doit donc bénéficier d’un envi-
ronnement de travail sain et sûr, d’un 
suivi efficace. Ces droits doivent être af-
firmés dès le recrutement, durant toute 
la carrière et les années de retraite.

Le respect des obligations réglemen-
taires – élimination des risques, adap-
tation du travail à l’humain – passe 
par des mesures contraignantes pour 
l’employeur. Celui-ci doit donc être 
tenu par une obligation effective de 
prévention, de moyens et de résultat. 
La politique de mise en d’autonomie 
des établissements ne doit pas dis-
penser l’État employeur de ses res-
ponsabilités et obligations.  
Toutes infractions à ces obligations 
de santé, de sécurité, au respect des 
règles et recommandations comme 
toute non-déclaration des accidents 
du travail / maladies profession-
nelles doivent relever de sanctions 
immédiates, effectives, renforcées, 
fortes et dissuasives, avec effet immé-
diat, sur la base du code pénal. 
L’État et les Collectivités locales, quant 
à eux, doivent être exemplaires, res-
pecter leurs obligations d’employeur, 
faire de la mise en œuvre de la préven-
tion des risques professionnels le levier 
du déploiement d’une politique natio-
nale et coordonnée de santé publique. 
Il génère des identités, des cultures 
professionnelles fortes, des concep-
tions éthiques, chacun-e devant pou-
voir se réaliser dans son travail, lui 
donner du sens, se sentir utile et 
reconnu, mobiliser son énergie, ses 
compétences, son intelligence.  
Le travail, son organisation, ses condi-
tions, doivent donc faire l’objet d’un 
débat social permanent, les salarié-e-s 
doivent avoir toutes possibilités et droits 
effectifs de s’exprimer sur leurs réalités, 
être force de propositions, négocier 
avec l’employeur, intervenir directement 
pour améliorer leurs conditions de tra-
vail. Pour ce faire, le document unique 
d’évaluation des risques doit relever du 
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La loi n° 2004-1486 du 30 décembre 
2004 portant création de la Haute 
autorité de lutte contre les discrimi-
nations et pour l’égalité. La HALDE 
pouvait être saisie par toute per-
sonne qui s’estimait victime de dis-
crimination.

En 2011, le gouvernement a créé 
une nouvelle institution, le Défen-
seur des droits, qui a absorbé entre 
autres les missions de la HALDE, 
mais dans une orientation fondée 
davantage sur la médiation que sur 
la défense des droits fondamentaux 
et de l’égalité. Jacques Toubon, op-
posant en 1981 à l’abolition de la 
peine de mort et au mariage pour 
tous en 2013 a été nommé à cette 
fonction en 2014.

La loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 
portant diverses mesures d’adapta-
tion au droit communautaire dans le 
domaine de la lutte contre les discri-
minations. 

Cette loi rappelle que : « Constitue 
une discrimination directe la situa-
tion dans laquelle, sur le fondement 
de son appartenance ou de sa non-
appartenance, vraie ou supposée, à 
une ethnie ou une race, sa religion, 
ses convictions, son âge, son han-
dicap, son orientation sexuelle ou 
son sexe, une personne est traitée 
de manière moins favorable qu’une 
autre ne l’est, ne l’a été ou ne l’aura 
été dans une situation comparable.

Constitue une discrimination indi-
recte une disposition, un critère ou 
une pratique neutre en apparence, 
mais susceptible d’entraîner, pour 
l’un des motifs mentionnés au pre-
mier alinéa, un désavantage parti-
culier pour des personnes par rap-
port à d’autres personnes, à moins 
que cette disposition, ce critère ou 
cette pratique ne soit objectivement 
justifié par un but légitime et que 

les moyens pour réaliser ce but ne 
soient nécessaires et appropriés.

La discrimination inclut :

Tout agissement lié à l’un des mo-
tifs mentionnés au premier alinéa 
et tout agissement à connotation 
sexuelle, subis par une personne et 
ayant pour objet ou pour effet de 
porter atteinte à sa dignité ou de 
créer un environnement intimidant, 
hostile, dégradant, humiliant ou of-
fensant ;

Le fait d’enjoindre à quiconque 
d’adopter un comportement prohi-
bé par l’article 2 ».

DANS LA FONCTION PUBLIQUE :
La Charte pour la promotion de 
l’égalité dans la Fonction Publique 
signée par le Ministre et le président 
de la HALDE en décembre 2008.

POUR LE SECTEUR PRIVÉ :
Le droit communautaire offre un im-
portant panel de ressources pour :
- voir les discriminations 
(définitions des discriminations 
directes et indirectes),  

- réparer et prévenir (Chsct, 
DP et CE, accords collectifs), 
- alerter (délégué-e-s des person-
nels).

Cela est traduit notamment par les 
articles 225-1 à 225-4 et 432-7 du 
code pénal mais ces ressources diffi-
cilement utilisables par les salarié-e-s 
ne permettent pas une lutte efficace 
par les salarié-e-s.

Dans l’Enseignement supérieur et la 
Recherche les statuts des personnels 
de catégorie A sont  depuis 1984 
ouverts aux étrangers extracommu-
nautaires. Ce n’est pas le cas dans 
l’Éducation nationale où seuls les 
Français-es et les ressortissant-e-s 
européen-ne-s peuvent être titu-
laires. 

Dans l’enseignement privé sous 
contrat, la FERC-CGT, dans l’unité 
avec d’autres, a obtenu en 2014 
l’annulation par le conseil d’État 
de l’article 3 du décret du 23 août 
2013, lequel prétendait restreindre 
l’accès à la titularisation aux seuls 
Français-es et Européen-ne-s. 
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FICHE 5

Pour les salarié-e-s du privé elle 
demande :

Le respect du code du travail ; in-
terdiction de toute discrimination 
(L1132-1 et suivants),

Le respect de l’accord national inter-
professionnel (ANI) du 12 octobre 
2006 (diversité liée aux origines ra-
ciales / ethniques, sociales et cultu-
relles),

L’éligibilité des salarié-e-s étran-
ger-e-s aux prud’hommes.

La FERC demande aussi :

L’égalité salariale réelle Femme / 
Homme, qui passe par l’égalité dans 
l’emploi, la rémunération et la car-
rière, la formation continue qua-
lifiante pour toutes les catégories 
professionnelles, la retraite.

Une réelle mixité des métiers, un 
véritable déroulement de carrière et 
un accès aux postes à responsabi-
lité pour toutes les femmes par un 
vrai partage des temps sociaux : vie 
professionnelle, familiale et sociale.

Pour le droit à un environnement 
de travail sans pression sexiste, 
sans harcèlement et sans violences 
sexuelles.

Le rétablissement, le respect, le 
maintien et le renforcement de l’in-
dépendance et de la liberté d’action 
des institutions de la HALDE et du 
Défenseur des Enfants. Le renforce-
ment de l’action pour la promotion 
de l’égalité de la HALDE.

Pour cela, elle revendique que des 
moyens financiers et humains suf-
fisants, au regard de leurs actions, 
leur soient alloués.

LA FERC REVENDIQUE 

À l’instar de la CGT dans ses prin-
cipes fondateurs, la FERC entend 
lutter contre l’ensemble des dis-
criminations, quelle qu’en soit la 
nature, quelles soient prohibées et 
inscrites dans les critères de la loi 
ou qu’elles soient encore «légales».

La Ferc et ses organisations balisent 
les chemins de la connaissance, 
ouvrent à la compréhension du 
monde, à la solidarité, participent à 
l’instauration de la justice sociale, 
constituent des remparts à la repro-
duction des inégalités. 

Dans une perspective d’émanci-
pation et de progrès social pour 
toutes et tous, la FERC combat no-
tamment les inégalités de sexes, les 
idées et comportements sexistes, 
les stéréotypes culturels qui tendent 
à justifier et perpétuer les inégalités 
entre les femmes et les hommes.

Pour les salarié-e-s de la fonction 
publique elle demande :

Le respect des règles statutaires 
de la fonction publique d’État, no-
tamment en matière de niveaux et 
concours de recrutement et d’avan-
cement.

La réelle mise en œuvre de la Charte 
pour la promotion de l’égalité dans 
la Fonction Publique et la déclinai-
son à l’ensemble des ministères 
concernés,

Le respect de l’obligation de soutien 
de son administration lorsqu’un 
personnel est victime de discrimina-
tion,

La suppression des critères de natio-
nalité dans l’accession à la titularisa-
tion dans l’ensemble de la fonction 
publique.
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LES MOYENS POUR Y PARVENIR 

Les différents ministères, notam-
ment ceux de l’Éducation Nationale 
et de l’Enseignement Supérieur et 
de la Recherche, doivent mettre 
en place des instances, auxquelles 
participeront les syndicats, afin de 
lutter efficacement contre les dis-
criminations dans leur ensemble.
Les administrations doivent être à 
la pointe de la lutte contre les dis-
criminations en mettant en place 
des dispositifs pour défendre les 
personnes (élèves, étudiant-e-s, 
personnels, etc.) qui s’estiment vic-
times de propos ou d’actes discrimi-
natoires.

L’action en justice doit être facilitée. 
Tous les textes législatifs ou régle-
mentaires traitant de la discrimina-
tion doivent être plus contraignants 
pour les auteurs d’actes discrimina-
toires. Il convient notamment que 
leur incombe la totalité de la charge 
de la preuve.

La Ferc doit agir pour que le droit 
conventionnel contre les discrimina-
tions soit mobilisé.

La Ferc doit lutter contre les discri-
minations légales entre nationaux et 
étrangers, entre communautaires et 
extra-communautaires. 
C’est pourquoi, la FERC-CGT se pro-
nonce pour la suppression de la 
clause de nationalité dans l’accès à 
la fonction publique.

La Ferc doit lutter pour faire recon-
naître de nouveaux critères de dis-
criminations qui pour le moment 
sont encore légaux.

La FERC-CGT revendique le droit à 
l’éducation et à une scolarité iden-
tique pour tous les élèves et étu-
diant-e-s avec ou sans papiers. Elle 
lutte dans le réseau éducation sans 
frontière (RESF) pour la régularisa-
tion des élèves et des étudiant-e-s 
sans papiers scolarisés en France, 
ainsi que de leurs familles. 

Elle revendique avec le CDERE la 
scolarisation des enfants Roms ainsi 
que celle des « gens du voyage ».
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Elle revendique la régularisation de 
tous les sans-papiers, partie inté-
grante du monde du travail, qu’ils 
/elles soient déclaré-e-s ou non, 
qu’ils/elles soient en activité, en 
formation ou à la recherche d’un 
emploi.

Plus largement, la carte de séjour la 
plus protectrice – et la plus adaptée 
au projet CGT de sécurité sociale 
professionnelle – est la carte de 
résident de 10 ans renouvelable de 
plein droit, acquis de la Marche de 
l’Égalité de 1983. Acquis sans cesse 
remis en cause par les législations 
successives. 

La Ferc exige l’application du droit 
européen sur le recrutement des 
fonctionnaires rendant possible l’ac-
cès à la fonction publique de tout-e
travailleur-euse n’exerçant pas 
des « fonctions inséparables de 
l’exercice de la souveraineté natio-
nale ».

Pour continuer de faire avancer ces 
revendications la FERC continuera 
de participer et d’animer différents 
collectifs aux différents niveaux : 
fédéraux, confédéraux et intersyn-
dicaux.
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FICHE 6

Alors que le patronat public et privé 
s’ingénie à démontrer que les res-
ponsables syndicaux manqueraient 
de connaissances, de culture éco-
nomique, ne feraient pas preuve de 
«responsabilité», ils découragent un 
investissement syndical de qualité, 
en limitant l’accès et la durée des for-
mations syndicales, en ne donnant 
pas les moyens en termes de dé-
charge horaire à l’activité syndicale. 
Ils pratiquent le « diviser pour mieux 
régner » entre les déchargé-e-s
et représentant-e-s syndicaux-ales 
et les autres travailleurs-euses. 

Les droits collectifs des travailleurs-
euses dépendent de leur contrat de 
travail, de la taille de l’établisse-
ment, de la branche d’activité, des 
accords d’entreprise. 

Dans la fonction publique, le statut 
général des fonctionnaires est un 
socle pour des millions d’agents. 
Bien que plus d’un million de non-
titulaires de la Fonction publique en 
sont exclus.

Ces droits peuvent être amé-
liorés selon le rapport de force 
instauré au sein de chaque 
l’établissement pour que chaque tra-
vailleur-euse, quel que soit son statut 
bénéficie des mêmes garanties.  
Cela doit se décliner principale-
ment à travers le renforcement et 
la conquête de nouveaux droits en 
matière de liberté et exercice syn-
dicaux, information et participation 
des salarié-e-s à la marche de l’éta-
blissement, négociation, droit des 
IRP.

Les atteintes patronales aux li-
bertés syndicales doivent être 
systématiquement poursuivies, 
sanctionnées pénalement et 
intégralement réparées. 
La liberté de se syndiquer ne peut se 
concevoir sans moyens permettant 
une démocratie sociale et syndicale 

sur le lieu et pendant le temps de 
travail.

Les droits syndicaux sont très insuf-
fisants. Ils sont différents selon les 
établissements, entre secteur privé 
et public. Dans la majorité des entre-
prises privées, les droits et protec-
tion concernent essentiellement les 
élu-e-s et mandaté-e-s. Dans la fonc-
tion publique, les syndiqué-e-s non-
élu-e-s et non mandaté-e-s peuvent 
disposer d’un quota d’heures mais il 
existe rarement une protection spé-
cifique des élu-e-s et mandaté-e-s.

1) Le droit et la liberté pour tous 
les salarié-e-s de s’exprimer sur 
tout ce qui concerne leur vie au tra-
vail, leur activité professionnelle ain-
si que l’organisation du travail et les 
choix stratégiques sont les piliers 
d’une véritable démocratie sociale 
au sein des unités de travail. 
Sur tous les lieux de travail, l’orga-
nisation syndicale doit pouvoir agir 
librement sur tous les problèmes 
qui relèvent de sa compétence. Cela 
implique de repenser les notions 
d’obligation de réserve, d’informa-
tion confidentielle lesquelles ne 
peuvent être opposées aux syndicats 
dès lors que la marche de l’établis-
sement, les conditions de travail et 
de rémunération sont en cause.  
Le syndicat doit pouvoir entrer à 
l’intérieur des établissements,  au-
cune entrave à ses actions (diffusion 
de tracts, publications syndicales) 
ne doit être tolérée.

2) La négociation collective doit 
avoir pour objectif l’amélioration 
de la situation des salarié-e-s, l’en-
cadrement et la compensation de 
leurs contraintes de travail.  
La représentation des salarié-e-s 
dans la négociation doit être exclu-
sivement assurée par les syndicats 
afin de donner toutes les garanties 
d’indépendance vis-à-vis de l’em-
ployeur privé ou public.

La FERC rassemble des travailleurs-
euses de statuts divers : agents 
publics, fonctionnaires, personnels 
à statut dérogatoire de la fonction 
publique, personnels de droit privé 
et des retraité-e-s. Les métiers, tout 
comme les ministères de tutelle sont 
variés. Face à cet éclatement, dans 
un contexte de remise en cause des 
droits collectifs des travailleurs-
euses, il est primordial d’affirmer 
un socle commun en deçà duquel 
l’expression, la défense, les reven-
dications de chacun-e ne peuvent 
valablement aboutir.

Le droit à la représentation et à la 
négociation des travailleurs-euses 
est inscrit dans le préambule de la 
Constitution de 46, il est réaffirmé 
dans la Charte Européenne des 
droits de l’Homme.

Le patronat public comme privé, 
n’a de cesse de remettre en cause 
ce droit, fruit des luttes sociales qui 
ont ponctué tout le XXe siècle : les 
attaques contre les institutions re-
présentatives du personnel (IRP), la 
répression syndicale et les discrimi-
nations qui frappent tout particuliè-
rement les militant-e-s de la CGT, ou 
encore la difficile mise en place des 
CHSCT dans l’Éducation Nationale 
et l’Enseignement supérieur avec 
des prérogatives bien en deçà de ce 
qui se pratique en droit du travail, 
n’en sont que quelques exemples 
récents. La réforme de la représen-
tativité dans la Fonction publique 
n’apporte pas une amélioration no-
table des droits syndicaux. La repré-
sentativité telle que définie par cette 
réforme est non-démocratique. 

La FERC-CGT se prononce contre la 
loi de 2008 sur la représentativité. 
Les modalités de vote électronique 
entrainent une baisse sensible des 
taux de participation et visent à 
délégitimer les organisations syndi-
cales.
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Si la négociation est obligatoire dans le code du tra-
vail sur certains thèmes, il n’existe pas d’obligation 
légale à la négociation dans la fonction publique : 
elle résulte depuis 1968 de la politique contractuelle 
entre l’État et les organisations syndicales représen-
tatives.

La multiplicité des champs professionnels d’applica-
tion des conventions de branche est source de com-
plexité et d’inégalités de traitement injustifiées. Cette 
dispersion remet en cause la notion de garantie col-
lective, elle doit être réduite.

3) La formation syndicale est un droit pour tous 
les travailleurs-euses. Il doit pouvoir s’exercer dès 
l’adhésion et tout au long de la vie syndicale. La 
recherche de l’efficacité syndicale est au cœur des 
préoccupations de la CGT. Servir le progrès social 
suppose des syndiqué-e-s pleinement acteurs/trices-
décideurs-euses. Syndiqué-e-s, élu-e-s et mandaté-e-s 
doivent acquérir les connaissances indispensables à 
la réussite du mandat qui leur est confié. Il est néces-
saire que tous/toutes maîtrisent le fonctionnement 
de l’établissement, la nature et le sens des décisions 
patronales ou des pouvoirs publics, le rôle des syn-
dicats, le rôle des élu-e-s, les droits des salarié-e-s. 
Pour cela, le droit à la formation syndicale doit être 
reconnue pour tous/toutes et partout.

4) Les IRP (Instances ou institutions représentatives 
du personnel) ont pour objet la défense des intérêts 
des travailleurs-euses et l’exercice d’un contre poids 
aux pouvoirs de l’employeur. Par leurs actions, leur 
dynamisme et leur vigilance, elles font obstacle à l’ar-
bitraire patronal. Rien d’étonnant à ce qu’aujourd’hui 
avec l’avènement d’un patronat décomplexé, le 
MEDEF et le gouvernement n’aient décidé de s’en 
débarrasser.

Pour que vivent les solidarités de travail, plus que 
jamais les institutions représentatives des salarié-e-s
doivent demeurer un droit pour tous les sala-
rié-e-s dans le secteur privé comme dans la fonc-
tion publique. Elles doivent être en capacité de 
rendre compte aux salarié-e-s de leurs activités 
autrement qu’à travers l’affichage réglementaire.

Pour ce faire, les représentant-e-s du personnel doivent 
disposer d’informations sociales et économiques fiables 
sur la vie de l’entreprise et les conditions de travail.
Les conditions doivent être créées pour une véritable 
prise en compte des avis des élu-e-s dans les procé-
dures d’information-consultation.

LA FERC REVENDIQUE 

POUR TOUS ET TOUTES :

Que chaque salarié-e puisse disposer d’un recours sus-
pensif contre toute menace de sanction, licenciement 
ou rupture de contrat. Un droit à l’assistance par un-e 
représentant-e syndical-e, à propos d’une sanction, mu-
tation, menace sur les conditions de travail et d’emploi.

Le droit pour chaque salarié-e d’être représenté-e, élec-
teur/trice, éligible quels que soient l’entreprise ou l’éta-
blissement, sa taille et le statut ou l’âge du/de la  sala-
rié-e, de s’adresser librement aux élu-e-s du personnel 
et militant-e-s syndicaux/ales sur le lieu de travail.

Le droit pour les militant-e-s syndicaux/ales extérieurs 
de prendre contact avec les personnels d’un établisse-
ment pendant le temps de travail, même en dehors des 
périodes électorales.

L’obligation faite aux employeurs de communiquer les 
informations sur la stratégie de l’entreprise, les pers-
pectives d’emploi, les méthodes et les conditions de 
travail, la formation à tous et toutes les salarié-e-s.

La participation avec voix délibérative des salarié-e-s
via un-e représentant-e désigné-e par les élu-e-s au 
conseil d’administration des organismes gestionnaires 
de l’établissement.

Le droit à la formation syndicale quel que soit  l’éta-
blissement public ou privé, sans aucune immixtion 
patronale, dans le choix et le contenu des formations 
à dispenser.

Le financement par les employeurs des formations (y 
compris celles dispensées par les organismes de for-
mation syndicale) liées à l’exercice d’un mandat avec 
l’instauration d’un forfait annuel de formation, d’au 
minimum une semaine par an pendant l’exercice du 
mandat.

Le maintien intégral du salaire pendant le temps de la 
formation.

L’accès de droit aux formations à l’exercice du man-
dat pour les suppléant-e-s avec financement assuré par 
l’employeur.

Des accords sur les carrières professionnelles des sala-
rié-e-s et agents ayant eu des responsabilités syndicales 
doivent être conclus, au niveau des branches et des éta-
blissements, leur retour à l’emploi doit être préparé et 
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FICHE 6
collective dans tous les établisse-
ments d’une branche afin de déga-
ger les bonnes pratiques et de nour-
rir les avancées sociales à partir du 
mieux disant social. 

Des sanctions effectives dans toutes 
les branches qui n’ont pas entamé 
de négociation en matière de mini-
ma salariaux conventionnels, d’éga-
lité professionnelle, de carrière des 
militant-e-s syndicaux, de condi-
tions d’emplois des travailleurs-
euses handicapé-e-s, etc. 

Chaque négociateur-trice manda-
té-e par son organisation syndicale 
doit disposer d’un temps considéré 
comme du temps de travail, pre-
nant en compte le temps passé en 
réunion, l’instruction et le suivi de 
la négociation ainsi que la consul-
tation des salarié-e-s. Les frais de 
déplacements et d’hébergement, de 
documentation sont nécessairement 
à la charge des employeurs.

L’instauration d’un quota men-
suel d’heures syndicales prises sur 
le temps de travail pour la partici-
pation aux assemblées générales 
convoquées par les organisations 
syndicales dans et hors l’établisse-
ment en sus de l’heure mensuelle 
d’information syndicale. 

Un droit du personnel à être informé 
des activités des IRP doit être insti-
tué sous la forme d’heures d’infor-
mation prises sur le temps de tra-
vail.

L’obligation de consulter le Comité 
d’entreprise (CE) préalablement sur 
les points mis à l’ordre du jour du 
conseil d’administration, lorsque 
celui-ci porte sur un droit d’infor-
mation-consultation du CE ou du 
CHSCTE.

L’augmentation des heures de dé-
charges syndicales pour les élu-e-s 
et mandaté-e-s, membres des IRP, y 
compris pour  les suppléants-e-s.

Le droit, sans autorisation préalable, 
pour les Représentant-e-s de Section 
Syndicale, d’avoir les documents 
préparatoires et d’assister aux réu-
nions du CE ou des Délégué-e-s
du personnel. 

Aucun-e salarié-e, ou agent, ne de-
vrait être exclu du bénéfice des acti-
vités des IRP quand elles sont mises 
en place. En particulier, les maîtres 
de l’enseignement privé, employés 
par l’État doivent pouvoir recourir 
aux CHSCT départementaux ou aca-
démiques.

DANS LE PUBLIC :

L’obligation annuelle pour l’em-
ployeur public de négociation col-
lective à l’instar du privé. 

La mise en application effective des 
heures de décharge, qui ne peut 
être inférieure à une demi-journée. 

L’instauration d’un temps néces-
saire à leur fonction pour les repré-
sentant-e-s syndicaux/ales (ou de 
section syndicale) dans la fonction 
publique. Les moyens syndicaux 
doivent être proportionnels à l’ef-
fectif et des moyens spéciaux de cir-
culation, de diffusion et de réunions 
pour les établissements à forte dis-
persion doivent être prévus.

Un alignement de la fonction pu-
blique sur les dispositions du code 
du travail, en matière de recours à 
expertise des CHSCT. Cet aligne-
ment suppose que l’employeur ne 
peut ni opposer de véto, ni décider 
des conditions de déroulement des 
enquêtes qui sont librement déter-
minées par les élu-e-s ou représen-
tant-e-s du personnel.

Le champ d’application du délit 
d’entrave doit être étendu à la Fonc-
tion Publique.

leur formation professionnelle assu-
rée. Ils doivent pouvoir bénéficier 
de validation des acquis de l’expé-
rience. 

Un statut protecteur pour tous/
toutes les syndiqué-e-s à l’occasion 
de leurs activités syndicales avec la 
mise place, pour tous/toutes, d’une 
protection juridique.

L’obligation pour les employeurs 
de remplacer les travailleurs-euses 
absents pour raisons syndicales, de 
tenir compte des heures passées à 
l’exercice de leurs mandats dans 
l’élaboration de leur charge de tra-
vail.

La mise en place d’outils objectifs 
de comparaison des évolutions de 
carrière, des rémunérations, etc. 
pour prévenir, lutter et corriger les 
discriminations syndicales.

L’instauration d’un détachement 
total ou partiel avec des modalités 
claires pour une activité syndicale. 

La sanction renforcée des atteintes 
au droit syndical, de la discrimina-
tion syndicale.

L’obligation pour les entreprises 
candidates aux appels d’offres et 
aux contrats de sous-traitance, de 
prouver le respect de la réglementa-
tion du travail en matière de repré-
sentation du personnel.

DANS LE PRIVÉ :

La mise en place, avec participation 
de représentant-e-s des salarié-e-s, 
de Conseil d’administration des éta-
blissements scolaires dans l’ensei-
gnement et la formation privés.

Le droit de bénéficier d’informations 
tout au long des négociations col-
lectives au sein des établissements, 
au niveau régional et national.

Une mise à plat de la négociation 
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Seul le travail est producteur de ri-
chesses et à même de répondre aux 
besoins de la société. Or, malgré ce 
que prétendent les gouvernants, les 
patrons et un certain nombre d’ex-
perts pour expliquer la crise écono-
mique et la baisse de la croissance, 
ce ne sont pas les charges sociales 
qui grèveraient la compétitivité des 
entreprises mais bien les action-
naires et les financiers. 

En effet, une part de plus en plus 
grande de la valeur ajoutée, c’est-à-
dire des richesses créées par les sa-
larié-e-s, est mobilisée pour rémuné-
rer les détenteurs de capitaux, sous 
la forme de la charge des intérêts 
d’emprunt des entreprises, et de 
plus en plus souvent, sous la forme 
de revenus distribués et notamment 
les dividendes versés aux action-
naires. Mais ce qu’ils dénigrent et 
veulent faire disparaître, ce qu’ils 
appellent « charges sociales,  ce 
sont nos cotisations sociales. »  
En effet, le modèle social français a 
une particularité : les cotisations so-
ciales (salariées et patronales) font 
partie intégrantes du salaire. C’est le 
salaire socialisé ou différé, celui qui 
crée la différence entre salaire net 
(ce que touchent les salarié-e-s en 
fin de mois) et le salaire brut.  
Les cotisations sociales servent à 
financer de façon solidaire et collec-
tive la protection sociale, le régime 
de retraites, l’assurance chômage, 
les allocations familiales. 

Issues du programme du Conseil Na-
tional de la Résistance, elles ont pour 
finalité de protéger les salarié-e-s
des événements inhérents à l’acti-
vité et à l’existence tout au long de 
leur vie. Les baisser, en exonérer les 
entreprises, outre le fait que cela dé-
truise le système de sécurité sociale, 
est une véritable baisse des salaires 
des travailleurs-euses, c’est du vol !

Le coût du capital, c’est 10 points 
de la Valeur ajoutée qui sont passés 
des salaires vers le capital, depuis 
1980 (soit suivant les années 10 à 
20 fois le prétendu « trou » de la 
sécurité sociale). 

Depuis trente ans la part des sa-
laires dans la valeur ajoutée reste à 
peu près stable. Par contre, celle des 
revenus distribués, notamment les 
dividendes dans la valeur ajoutée, 
est en hausse constante. 

En 1981, les dividendes versés aux 
actionnaires représentaient 10 jours 
de travail par salarié-e dans les so-
ciétés non financières. 

En 2012, ils en représentent 45 jours 
soit, 4,5 fois de plus. La hausse est 
impressionnante.

Ce surcoût du capital qui s’ajoute à 
son coût réel (les investissements 
dans les moyens de production, 
infrastructures, la recherche) atteint 
50 à 70% du coût du capital de l’en-
treprise et n’a aucune justification 
économique. C’est pour une bonne 
part un phénomène de pure rente, 
dont la société dans son ensemble 
devrait se libérer. 

Ce coût du capital est totalement 
passé sous silence tandis que la dia-
tribe quotidienne sur le prétendu « 
coût du travail » ne sert qu’à justi-
fier des contre-réformes qui tendent 
invariablement à aller dans le sens 
d’une réduction de la rémunération 
du travail, des qualifications, des 
salaires, en particulier de leur part 
« socialisée » sous la forme des 
cotisations sociales, qualifiées de 
ruineuses pour la croissance écono-
mique. 

Il est impératif de revaloriser le tra-
vail que ce soit par la hausse géné-

ralisée des salaires, une meilleure 
répartition du travail, l’amélioration 
des conditions de travail. 

En tant que reconnaissance maté-
rielle du travail, le salaire doit per-
mettre à chaque salarié-e d’assumer 
tous ses besoins sociaux notam-
ment par une sécurité sociale ren-
forcée, d’accéder à une éducation 
émancipatrice, de bénéficier des 
progrès scientifiques et techniques, 
de contribuer à son épanouissement 
par l’élévation de son niveau de vie.

La construction de notre système de 
retraite s’est faite progressivement 
avec un objectif, porteur de valeurs :
progrès, solidarité, démocratie 
et transformation sociale.  
Avec différents régimes, il regroupe 
un ensemble de droits couvrant l’en-
semble du salariat. Pendant de nom-
breuses années, la retraite a permis 
d’assurer un niveau de vie moyen 
des retraité-e-s à parité avec celui 
des actifs-actives. 

Depuis le milieu des années 80, les 
mesures et réformes successives 
ont programmé dans le temps une 
redoutable baisse du niveau des 
retraites à leur liquidation et tout 
au long de leur perception : désin-
dexation des pensions de retraite 
par rapport aux salaires qui a rom-
pu la solidarité entre actifs-actives 
et retraité-e-s, révision de tous les 
paramètres de calcul du montant de 
la retraite.
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FICHE 8

la salarié-e sur le principe de « cha-
cun cotise en fonction de ses moyens 
et reçoit en fonction de ses besoins ». 
Elle est gérée par des représentant-
e-s des syndicats des salarié-e-s et 
des organismes patronaux. 

Aujourd’hui elle fournit une cou-
verture de base pour les risques 
«maladie / maternité / invalidité / 
décès», «accidents du travail / mala-
dies professionnelles», «vieillesse» 
et «famille». Elle est composée de 
différents régimes regroupant les 
assuré-e-s sociaux-ales selon leur 
activité professionnelle.

Mais le financement de la Sécurité 
Sociale a évolué au fil du temps. 
Bien que les cotisations assises 
sur la masse salariale représentent 
encore la principale ressource des 
régimes, de nouvelles recette ont vu 
le jour : taxes fiscales, contribution 
sociale généralisée (CSG) assise sur 
l’ensemble des revenus d’activité, 
de remplacement et du patrimoine 
instituée par la loi du 22 juillet 
1993, contribution sociale de soli-
darité à la charge des entreprises, 
contribution au remboursement de 
la dette sociale (CRDS) instituée par 
l’ordonnance du 24 janvier 1996. 

Le financement se base de plus 
en plus sur l’impôt et donc sur les 
salarié-e-s. D’autant que de plus en 
plus de choses restent à la charge 
de l’assuré-e : adhésion (obliga-
toire et de plus en plus onéreuse) 
à des complémentaires santé qui 
supportent de plus en plus de rem-
boursements et de plus en plus 
souvent à des assurances privées 
à but lucratif ; déremboursement 
des médicaments, franchises sur les 
visites médicales, les médicaments, 
les journées d’hospitalisation, etc. 

Le patronat n’a jamais accepté de 
devoir payer pour la protection so-
ciale. 

Avec l’aide des gouverne-
ments successifs, il s’ingénie 
depuis le début à la faire pas-
ser à la charge des salarié-e-s
et de leur famille soit par le biais de 
l’impôt soit par l’autofinancement. 
Les allègements et les exonérations 
de cotisations sociales pour les en-
treprises s’élèvent à 30 milliards par 
an. 

Aujourd’hui, les allocations fami-
liales et chômage sont dans le col-
limateur, au prétexte qu’il faut 
réduire la dette publique et renfor-
cer la compétitivité des entreprises. 
Le pacte de responsabilité prôné par 
le gouvernement et le MEDEF en est 
un exemple criant.

Le système de Sécurité sociale fran-
çais actuel a vu le jour au sortir de 
la Seconde Guerre mondiale, avec 
la mise en place du programme du 
Conseil National de la Résistance 
(CNR). 

Sa finalité, dans un souci de jus-
tice sociale, « est de garantir les 
travailleurs et leurs familles contre 
les risques de toute nature suscep-
tibles de réduire ou de supprimer 
leur capacité de gain, à couvrir les 
charges de maternité et les charges 
de famille qu’ils supportent » (article 
1 ordonnance du 4 octobre 1945). 
Elle est basée sur un système obli-
gatoire, dont le financement est 
assuré par des cotisations calculées 
sur les salaires, couvrant l’ensemble 
des risques sociaux et sur l’entraide 
obligatoire entre les générations, les 
professions, etc.

L’ordonnance du 4 octobre 1945 
inclut les risques maladie, materni-
té, invalidité, vieillesse et décès. La 
loi du 22 août 1946 étend les allo-
cations familiales à quasiment l’en-
semble de la population et celle du 
30 octobre y intègre la réparation 
des accidents du travail. 

Diverses lois ont modifié le système 
de sécurité sociale depuis 1946 : 
en 1947, un régime de retraite 
complémentaire est institué pour 
les cadres et la sécurité sociale est 
étendue aux fonctionnaires ; en 
1973, l’assurance vieillesse obliga-
toire est généralisée à l’ensemble 
de la population active ; en 1999, 
une couverture maladie universelle 
est créée avec pour objectif de four-
nir une protection de base pour 
tous les résident-e-s sur le territoire 
et une protection complémentaire 
pour les plus démuni-e-s. 

À l’origine, la Sécurité Sociale doit 
être financée par les cotisations so-
ciales payées par l’employeur et le/
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SÉCURITÉ SOCIALE

LA FERC REVENDIQUE

La fin des exonérations de coti-
sations sociales patronales et le 
remboursement de ce qui n’a pas 
été versé.

Le financement intégral de la Sé-
curité Sociale par les cotisations 
salariales et non par l’impôt.

Le maintien du financement de la 
branche famille par l’employeur.

La prise en charge intégrale de la 
perte d’autonomie par la branche 
maladie de la sécurité sociale.

La gestion des caisses de la Sécu-
rité Sociale par des représentants 
des salarié-e-s.

L’augmentation immédiate des 
salaires (y compris de leur partie 
socialisée).

La suppression de la CSG et de 
la CRDS.

L’abrogation de toutes les lois 
et mesures qui ont mis à mal 
l’existence de la sécurité sociale 
depuis sa création.
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Les attaques contre le système de 
retraite ont d’abord touché le ré-
gime général avec le passage des 
dix meilleures années de salaire aux 
vingt-cinq meilleures et le passage 
de 37,5 annuités à 40 pour accéder 
au taux plein (réforme Balladur de 
1993). 

La réforme de 2003 a confirmé cette 
logique et a étendu le passage de 
37,5 annuités à 40 pour les fonc-
tionnaires en 2008 (réforme Fillon). 
Elle instaure un système de décote 
et de surcote qui pénalise les car-
rières incomplètes (les femmes sont 
particulièrement touchées) et favo-
rise la poursuite d’activité au-delà 
de 60 ans. 

Cette réforme s’est accompagnée de 
celle de l’Ircantec (caisse de retraite 
complémentaire des agents non 
titulaires de la Fonction Publique) 
qui prévoit une baisse moyenne 
des pensions de 25% à terme. 
Le passage des salarié-e-s de l’ensei-
gnement privé sous contrat à ce sys-
tème, prévu en 2017, entrainera une 
baisse de leur pension. 

La réforme Woerth-Fillon de 
2010 acte le relèvement progres-
sif de l’âge légal de départ à la 
retraite pour atteindre 62 ans en 
2018 (et n’a pas été remise en 
cause par le gouvernement lors 
de la contreréforme de 2012). 
 
L’âge à partir duquel un-e assuré-e 
peut partir à la retraite sans pénali-
sation lorsque la durée de cotisation 
n’est pas atteinte passe progressive-
ment de 65 à 67 ans. 

Cette réforme prévoit également 
que le taux de cotisation retraite 
acquitté par les fonctionnaires soit 
aligné sur celui du secteur privé pas-
sant de 7,85% à 10,55% en 10 ans. 
Le dispositif de départ anticipé sans 

condition d’âge pour les parents de 
3 enfants ayant 15 ans de service, 
et qui n’a aucun équivalent dans le 
privé, sera progressivement fermé. 

Dans la Fonction publique le mini-
mum garanti est désormais soumis 
à la même condition d’activité que 
dans le secteur privé, c’est-à-dire 
qu’il faudra désormais que les fonc-
tionnaires aient bien cotisé tous 
leurs trimestres ou qu’ils attendent 
l’âge du taux plein pour pouvoir en 
bénéficier.

Le dispositif de carrière longue mo-
difié en 2010 (les salarié-e-s ayant 
commencé avant 18 ans peuvent 
partir à la retraite au plus tôt, sous 
réserve d’avoir la durée de cotisa-
tion requise pour leur génération, 
plus 2 ans.) est assoupli par un dé-
cret du 2 juillet 2012 : les personnes 
qui ont commencé à travailler avant 
20 ans (18 ans auparavant) et ont 
la durée de cotisation requise pour 
leur génération peuvent prendre 
leur retraite au plus tôt (la condition 
de 2 années de cotisation supplé-
mentaires est supprimée). 

Ce décret prévoit aussi la possibilité 
de prendre en compte 2 trimestres 
de périodes de chômage indemnisé 
et 2 trimestres supplémentaires liés 
à la maternité, en plus de l’intégra-
tion de 4 trimestres de périodes 
assimilées liées au service national 
et jusqu’à 4 trimestres de périodes 
assimilées liées à la maternité ou à 
la maladie.

La réforme Ayrault de 2013 pour-
suit dans le même sens avec l’allon-
gement de la durée de cotisation : à 
compter de 2020, le nombre de tri-
mestres de cotisation nécessaire pour 
obtenir une pension à taux plein (sans 
décote) va augmenter d’un trimestre 
tous les trois ans jusqu’en 2035. 

Les actifs-ves né-e-s entre le 1er jan-
vier 1958 et le 31 décembre 1960 
devront ainsi justifier de 167 tri-
mestres (41,75 annuités) contre 166 
trimestres (41,5 annuités) pour les 
générations nées en 1955, 1956 et 
1957. À partir de la génération née 
au 1er janvier 1973, la durée de co-
tisation sera fixée à 172 trimestres 
(43 annuités). 

Les retraites de base ne seront plus 
revalorisées par rapport à l’inflation 
au 1er avril mais au 1er octobre de 
chaque année.

Dans le cadre de la réforme des 
retraites de 2013, la loi de finan-
cement de la Sécurité sociale pour 
2014 a prévu un relèvement de 0,30 
point des cotisations déplafonnées, 
c’est-à-dire assises sur la totalité 
des rémunérations

La prise en compte de la pénibilité 
d’un métier est déjà mis à mal par le 
gouvernement avant même d’avoir 
vu le jour.

L’accord signé en mars 2013 par 
une partie des organisations syn-
dicales (CFDT, CFTC et FO) sur les 
retraites complémentaires AGIRC-
ARRCO prévoit qu’elles évoluent en 
2014 et 2015 en fonction de l’in-
flation annuelle moyenne moins 1 
point. Ce qui correspond en fait au 
gel des retraites complémentaires.
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FICHE 9
retraite à taux plein dès l’âge de 60 
ans (55 pour les services actifs et 
métiers pénibles) ou dès que les an-
nuités nécessaires pour celle-ci sont 
validées (37,5) doit être garanti.  
Mais la date de départ en retraite doit 
rester le choix du/de la salarié-e.
Ce véritable choix suppose des re-
venus en activité comme en retraite 
corrects, et des conditions de travail 
décentes.

Les départs anticipés en retraite 
doivent être confortés ou reconnus 
dans chacun des régimes pour les 
salarié-e-s ayant été exposé-e-s aux 
conditions de travail pénibles, insa-
lubres ou à risques, afin de tendre 
à l’égalité d’espérance de vie en 
retraite. 

Dans ce cadre, les risques socio-or-
ganisationnels doivent être pris en 
compte et reconnus dans la pénibi-
lité au travail.

De même doit être reconnu un droit 
au départ anticipé à la retraite à 
taux plein pour les personnes han-
dicapées.

C’est pourquoi nous revendiquons 
l’abrogation des lois Balladur 
(1993), Fillon (2003), Woerth (2010) 
et Ayrault (2013). 

35

LA FERC REVENDIQUE

En France, le système de retraite 
par répartition repose sur un 
pacte social intra et intergénéra-
tionnel. 

La retraite doit être envisagée 
comme un « vrai salaire socialisé » 
à cotisation et prestation définies :
principe fondé sur les cotisations des 
actifs-ves pour financer immédiate-
ment les prestations déterminées 
des retraité-e-s ou pensionné-e-s
et sur l’ouverture de droits définis 
pour les cotisant-e-s. 

Le régime de retraite des fonction-
naires d’État (Code des Pensions ci-
viles et militaires de l’État) constitue 
l’un des piliers fondamentaux du 
statut et un mécanisme essentiel de 
la fonction publique de carrière. 

Il se caractérise par l’absence de 
caisse ; les pensions sont directe-
ment à la charge du budget de l’État 
et doivent le rester. Parce que moins 
de 10% des fonds de l’action sociale 
de la Fonction publique concernant 
l’aide à domicile (AMD, aide ména-
gère, aide au retour après hospitali-
sation...) sont utilisés, il faut assurer 
le droit à l’information des salarié-e-s
et des retraité-e-s pour leurs droits à 
l’action sociale. 

La cotisation doit rester le fonde-
ment de notre système par réparti-
tion à la fois contributif et solidaire 
(solidarité entre les générations, so-
lidarité entre les individus, solidarité 
entre les professions). 

Les entreprises et employeurs ne 
doivent plus en être exonérés, les 
dettes (chiffrées) doivent être rem-
boursées. 

Ces cotisations doivent être aug-
mentées de manière raisonnable, en 
particulier la part dite  «employeur».

Il est inacceptable qu’il y ait un 
transfert des cotisations sociales 
au titre de la Sécurité Sociale vers la 
CSG et l’impôt. 

La CSG doit être abrogée ainsi que 
la Contribution Additionnelle de 
Solidarité pour l’Autonomie (CASA : 
0,3% prélevés sur les pensions des 
retraité-e-s imposables).

Un socle commun de droits et de 
garanties

La durée de cotisation exigée pour 
percevoir le taux plein de pension 
doit intégrer les périodes d’études 
et de stages après 18 ans, les pé-
riodes de première recherche d’em-
ploi (validation dès l’inscription à 
Pôle Emploi) et les périodes d’inac-
tivité forcée. Sur cette base, la car-
rière complète doit correspondre à 
37,5 annuités. La décote doit être 
supprimée. 

Les périodes d’arrêts de travail pour 
maternité, accident de travail et ma-
ladie professionnelle doivent être 
considérées comme périodes tra-
vaillées avec la prise en compte du 
salaire qui aurait dû être versé.

L’ouverture pour tous/toutes et 
dans tous les régimes du droit à 
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MONTANT DE LA PENSION

Un taux de remplacement au mini-
mum de 75 % du salaire brut pour 
une carrière complète de travail doit 
être assuré quel que soit le régime 
de retraite et reposer sur l’ensemble 
de la rémunération (traitement / 
salaire, primes, indemnités complé-
mentaires de traitement, intéresse-
ment, participation…) calculé sur les 
6 meilleurs mois de travail et ne doit 
pas être inférieur à 1700€ net.

Le Régime Additionnel de la Fonc-
tion Publique (RAFP) est un fonds 
de pension obligatoire imposé à 
l’ensemble des fonctionnaires. 
Fonctionnant sur le principe de la 
capitalisation, il constitue un obs-
tacle à la revendication d’intégration 
des primes dans les traitements. Le 
RAFP doit être placé en extinction et 
remplacé par une modalité de prise 
en compte des indemnités pour le 
calcul de la pension relevant directe-
ment du régime de retraite des fonc-
tionnaires de l’État. 

Le minimum de pension doit être 
revalorisé.

L’évolution de la pension, de la re-
traite doit être indexée sur la valeur 
du point d’indice dans la fonction 
publique de l’État, sur les salaires, 

La pension de réversion doit être 
fixée à hauteur de 75 % de la ou 
des pensions du/de la conjoint-e 
(marié-e-s ou pacsé-e-s) décédé-e, 
sans condition d’âge tant dans le 
public que dans le privé. 

La FERC CGT exige un relèvement 
conséquent du plafond de res-
sources.

Le gel des retraites complémen-
taires AGIRC-ARRCO et IRCANTEC 
doit être levé.

Le retour de la revalorisation des 
pensions au 1er janvier et un rattra-
page de 400 € pour tous.

La Ferc-Cgt demande, dans la Fonc-
tion Publique de l’État le rétablisse-
ment d’une bonification de pension 
aux mères de famille, permettant de 
compenser les retards de carrières 
consécutifs à la maternité et à l’édu-
cation des enfants, jusqu’à dispari-
tion de l’écart existant avec les fonc-
tionnaires masculins. Elle demande 
l’ouverture de ce droit aux pères 
ayant élevé seuls leurs enfants. 

La FERC avec l’ensemble de la CGT, 
revendique le maintien des services 
publics de proximité dont la fer-
meture affecte particulièrement les 
retraité-e-s.

LES MOYENS POUR Y PARVENIR

La qualité de la vie en retraite dé-
pend de la qualité de la vie au tra-
vail. 

Le droit à la retraite doit être solide-
ment articulé au droit au travail et 
au salaire ; il doit donc être en lien 
étroit avec la bataille revendicative 
sur la sécurité sociale profession-
nelle, l’emploi, les salaires et le bien 
être au travail.

La garantie et la pérennisation du 
système solidaire de retraite fondé 
sur la répartition passe par le finan-
cement nécessaire à chaque régime. 

Cela nécessite l’accroissement de 
la part des richesses créées par le 
travail, consacrées à leurs finance-
ments,  l’élargissement de l’assiette 
de cotisation à tous les revenus du 
travail, aux revenus financiers des 
entreprises, ainsi qu’une modula-
tion de l’assiette de cotisation en 
fonction notamment du ratio valeur 
ajoutée/masse salariale.
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FICHE 10

de servir. C’est une prime individua-
lisée, en deux parties, en fonction 
du poste occupé et en fonction des « 
résultats individuels ». Les primes au 
mérite sont désormais attribuées aux 
chercheurs-euses et enseignant-e-s
chercheurs-euses «méritant-e-s».

Ainsi, comme dans le privé la part 
variable du salaire va s’amplifier 
considérablement au risque d’ac-
centuer la mise en concurrence des 
salarié-e-s au sein des collectifs 
de travail, le salaire dépendant de 
moins en moins de la qualification 
de chacun-e et de plus en plus du 
bon vouloir arbitraire de celui qui 
décide. Elle favorise l’individualisa-
tion au détriment de la négociation 
collective. Elle divise les salarié-e-s 
et affaiblit le rapport de force. Elle 
minimise et discrédite le rôle et le 
poids des organisations syndicales 
dans la négociation annuelle obliga-
toire

Défendre une véritable grille des 
classifications, défendre la recon-
naissance salariale des qualifica-
tions et défendre une augmentation 
significative du point d’indice, des 
salaires, c’est fixer des points d’ap-
pui pour rendre possibles des évolu-
tions de carrière, c’est aussi garantir 
l’embauche. 

Dans les Établissements Publics 
à caractère Industriel et Commer-
cial (EPIC) comme dans l’ensemble 
du secteur privé, les salaires font 
l’objet au moins une fois par an de 
négociation lors des NAO dans les 
branches professionnelles ou dans 
les entreprises. Mais elles n’ont pas 
l’obligation d’aboutir.

Dans le secteur privé, deux leviers 
peuvent être utilisés pour améliorer 
les rémunérations : les négociations 
annuelles obligatoires (NAO) dans 
les établissements et les branches 
et le relèvement des minima de 
branche. Trop souvent, les NAO ne 
sont que des simulacres et se sol-
dent par des constats d’échecs où 
les employeurs prétextant le gel du 
point de la fonction publique et le 
contexte économique refusent toute 
amélioration. De plus, malgré les 
obligations légales, les minima de 
grille ne sont pas réévalués faute de 
sanctions. 

Les entretiens annuels d’évaluation 
se traduisent au mieux par l’octroi 
de primes, dans la plupart des cas 
ils ne valorisent pas l’engagement et 
l’implication des travailleurs-euses
et entretiennent une concurrence 
malsaine entre salarié-e-s.

Les mesures d’individualisation 
des rémunérations, la situation de 
crise économique et sociale n’ont 
fait qu’aggraver la perte du pouvoir 
d’achat de l’ensemble des salarié-e-s. 
Avec le gel du point d’indice depuis 
2010, les fonctionnaires ont perdu 
plus de 13% de pouvoir d’achat en 
10 ans.

La grille des salaires et sa corres-
pondance avec celle des classifica-
tions constituent des repères indis-
pensables pour que la qualification 
de chacun puisse être effectivement 
reconnue.

Dans la Fonction Publique le statut 
est basé sur le principe de carrière 
et le salaire est directement lié à 
cette notion. Les fonctionnaires 
appartiennent à des corps qui com-
prennent un ou plusieurs grades et 
sont classés, selon leur niveau de 
qualification, en catégories. La grille 
indiciaire détermine le traitement 
brut mensuel des fonctionnaires se-
lon la catégorie, le corps et le grade 
qu’ils occupent.

Depuis 2008, il existe des négocia-
tions triennales salariales dans la 
Fonction publique. Mais malgré la 
perte avérée de pouvoir d’achat des 
agents, depuis 2010 les gouverne-
ments successifs ont décidé de ge-
ler la valeur du point d’indice. Avec 
l’augmentation des prélèvements 
sociaux (issus des dernières contre-
réformes de la retraite), le traite-
ment de certains fonctionnaires est 
désormais à la baisse.

La modification de la grille indiciaire 
de la catégorie C, puis celle de la 
catégorie B, sans revalorisation du 
point d’indice ni modification de 
celle de la catégorie A, contribuent 
de fait à l’écrasement des grilles et 
à la « smicardisation » de l’ensemble 
des catégories. 

Ce dispositif ne répond pas à la 
dégradation de la situation salariale 
des fonctionnaires. Les gouverne-
ments développent la rémunération 
individuelle en plaçant au cœur de 
leur politique salariale la promotion 
au mérite et les primes aux résul-
tats.

La prime de fonction et de résultat 
(PFR) aujourd’hui transformée en 
IFSE, par le décret du 20 mai 2014, 
instaure une « indemnité de fonc-
tions, sujétions et d’expertise »
complétée par un complément 
indemnitaire annuel lié à l’engage-
ment professionnel et à la manière 
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LA FERC REVENDIQUE

L’augmentation générale des salaires et dans 
l’immédiat une revalorisation uniforme de 
400 euros (80 points d’indice pour la fonction 
publique pour tous les agents titulaires et non 
titulaires).

Le SMIC à 1700 euros net.

Dans le privé, des négociations salariales de 
branches et d’entreprises portant sur les sa-
laires réels, des augmentations régulières et 
la reconstruction des grilles de salaires garan-
tis.

L’abandon de la rémunération « au mérite » 
source d’inégalités et favorisant le clienté-
lisme et l’arbitraire de l’encadrement.

Dans la Fonction Publique, de véritables né-
gociations salariales annuelles, un rattrapage 
immédiat du point d’indice et la revalorisation 
de toute la grille indiciaire et donc la revalo-
risation du point indiciaire parce que nous 
défendons le principe d’une reconnaissance 
salariale de la qualification de chaque salarié-
e : de sa technicité, de ses qualifications, de 
l’enrichissement de celle-ci par la formation et 
par l’expérience.

La suppression de l’ensemble des primes au 
mérite.

L’intégration des primes à caractère de com-
plément salarial dans le traitement brut.

Une indexation du point d’indice garantissant 
le pouvoir d’achat.

Le droit à un travail stable, sous statut (fonc-
tionnaires dans le public et sous CDI dans le 
privé) à temps plein ou à temps partiel choisi 
et qualifié.

Pour chaque grand niveau de qualification doit 
correspondre un salaire de base minimum de 
première embauche (voir repères revendica-
tifs confédéraux) et on doit appliquer le prin-
cipe de « à qualification égale, salaire égal ».

Un doublement du traitement entre le début et la fin de car-
rière.

Une amplitude de la grille allant de 1 à 5 avec intégration des 
régimes indemnitaires dans le traitement. 

Un retour à l’échelle mobile des salaires dans la Fonction pu-
blique, et son extension à tous les salarié-e-s. 

Les agents non titulaires, dont nous continuons à revendiquer 
la titularisation, doivent être assurés du maintien ou du renou-
vellement de leur contrat de travail, et bénéficier des règles 
communes de gestion, de rémunération et de progression 
équivalentes à celles des garanties des agents titulaires.
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FICHE 11

personnels en situation de préca-
rité statutaire. De plus, elle conduit 
à un effet pervers où l’administra-
tion ne renouvelle pas les Contrats à 
Durée Déterminée (CDD) pour éviter 
d’avoir à intégrer les agents en CDI. 
Cette possibilité porte également le 
risque de « légalisation » d’un statut 
parallèle, celui de contractuel-le de 
la Fonction Publique en contradic-
tion avec le statut de fonctionnaire. 

Dans certains établissements, 
comme les CROUS, les personnels 
sont en totalité ou en partie, au pré-
texte de la spécificité des missions 
qui sont les leurs, des contractuel-
le-s en CDD ou en CDI, en déroga-
tion au statut général de la Fonction 
publique. De plus, les personnels en 
CDD ne sont pas formés aux normes 
d’hygiène en vigueur, ils doivent 
être formés sur le tas par des per-
sonnels CDI déjà à l’agonie et non 
formés à la formation. 

Pour ne pas passer leurs contrats en 
CDI, les CROUS les remplacent, puis 
en embauchent de nouveaux.

Ces dernières années l’introduction 
de contrats de droit privé dans la 
Fonction publique s’est renforcée 
notamment avec l’utilisation des 
emplois aidés. 

Le développement des Sociétés 
d’Économie Mixte, des GIP, les pri-
vatisations ont conduit à la transfor-
mation massive d’emplois publics 
en emplois de droit privé souvent 
précaires.

Les gouvernements successifs mul-
tiplient les types de contrats qui se 
substituent aux emplois statutaires. 
C’est ainsi, qu’un nouveau métier 
d’Accompagnant des élèves en 
situation de handicap (AESH) a été 
créé mais via des CDD et des CDI, 
sans mise en place d’un cadre sta-
tutaire.

La loi Sauvadet dite de « résorp-
tion de la précarité » a large-
ment montré ses limites avec un 
nombre de titularisations faible. 
La FERC-CGT considère que ce plan 
de titularisation est très insuffisant. 

L’utilisation du temps partiel 
contraint devient la règle : avec des 
rémunérations au niveau du SMIC, 
cela porte à moins de 800 euros 
souvent les rémunérations men-
suelles. La précarité sociale va de 
paire avec la précarité de l’emploi. 
La fragmentation des emplois fragi-
lise les missions et la protection des 
salarié-e-s.

Que ce soit dans le privé ou dans le 
public, on observe un recours mas-
sif aux contrats aidés. Ces contrats 
ont un objectif affiché de formation 
et de retour à l’emploi. En réalité, 
ces contrats sont utilisés sur des 
emplois permanents dans la Fonc-
tion publique (par exemple pour 
l’accompagnement des élèves en 
situation de handicap) ou à défaut 
d’embauches dans le privé.

Dans la Fonction publique, l’emploi 
statutaire est sans cesse remis en 
cause par les gouvernements suc-
cessifs : la précarité est devenu 
un mode de gestion, le recours à 
l’intérim devient de plus en plus 
important, la possibilité de licencier 
des fonctionnaires pour motif éco-
nomique est ouverte… comme elle 
l’est pour certains agents publics ré-
gis par des statuts dérogatoires tel 
le statut des chambres de métiers et 
de l’artisanat.

Le rapport Pêcheur, qui va inspirer 
le futur projet de loi sur le statut et 
la déontologie des fonctionnaires, 
propose de disloquer les garanties 
statutaires. 

Près de 30 % des agent-e-s de la 
Fonction publique sont non-titu-
laires : vacataires, contractuel-le-s
ou contrats aidés. La possibilité 
d’obtenir un Contrat à Durée Indé-
terminée (CDI) représente une amé-
lioration insuffisante car cela n’est 
pas une titularisation et laisse les 
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C’est le cas particulièrement au mi-
nistère de l’Enseignement et de la 
Recherche qui refuse de sortir de la 
précarité structurelle : 8 500 agents 
éligibles recensés, 3 500 postes ou-
verts jusqu’en 2014 et 1 500 titula-
risations effectives au titre de 2013. 

Autrement dit, une goutte d’eau 
dans l’océan des 90 000 non titu-
laires recensés par ce même minis-
tère ! Au ministère de l’Éducation 
nationale, avec 30 % de postes res-
tés vacants, l’administration avoue 
elle-même son échec : d’ailleurs, 
on observe... une augmentation du 
nombre de non-titulaires !  

La suppression ces dernières années 
de plus de 150 000 emplois dans la 
Fonction publique se traduit par une 
aggravation de la pénibilité au tra-
vail avec des conditions de travail en 
constante dégradation : non recon-
naissance des qualifications, accen-
tuation de la pression hiérarchique, 
menaces de non renouvellement de 
contrat, absences de droits (sociaux, 
syndicaux...), etc. Ces suppressions 
sont aussi synonymes de dégrada-
tion du service rendu au public.

Le ministère de la Culture expéri-
mente quant à lui, le contrat d’acti-
vité. Il est conclu  pour une durée 
de cinq ans maximum, hors plafond 
d’emploi, pour effectuer des opéra-
tions de fouilles préventives. Il s’agit 
d’un véritable contrat de mission 
inspiré du droit privé, qui prend fin 
une fois la mission achevée. 

Il s’agit surtout de trouver des arti-
fices, en interdisant son renouvel-
lement sur une mission analogue,  
pour ne pas avoir à transformer le 
contrat d’activité en CDI.

Dans le secteur privé, la précarité 
se répand via le développement 
des CDD mais aussi via les CDI dits 
intermittents (CDII) dans le secteur 
de la formation notamment, des CDI 
à temps partiel annualisé et modulé 

dans le secteur de l’animation ou 
des CDI de chantier (ex : contrat de 
projet). La multiplication de l’auto-
entreprenariat souvent contraint 
illustre cette dérive.

L’Accord National Interprofessionnel 
(ANI) du 11 janvier 2013, transcrit 
dans la loi du 14 juin 2013, contri-
bue au développement de cette 
précarité en remettant en cause les 
garanties individuelles et collectives 
des salarié-e-s. 

À cet égard, les accords temps par-
tiels négociés ou en cours de négo-
ciation accentuent la flexibilité et la 
dégradation des conditions de tra-
vail : c’est une flexibilité sécurisée 
à moindre coût pour les entreprises 
(par exemple dans l’animation, le 
sport ou encore les personnels de 
droit privé de l’enseignement sous 
contrat). Tout cela est synonyme de 
plus grande précarité et rend diffi-
cile le cumul d’emplois. 

On observe le déclassement crois-
sant de salarié-e-s à bac+4 ou +5 
embauché-e-s en contrats aidés, no-
tamment dans le milieu associatif. 

40

Dans ce secteur, faute de moyens 
suffisants, la mise en place du « vo-
lontariat associatif », de « l’engage-
ment associatif », du temps partiel 
imposé et le recours généralisé aux 
contrats aidés, contribuent à fragili-
ser les associations, provoquent dé-
professionnalisation, démotivation 
et déqualification des salarié-e-s.

Dans l’enseignement supérieur pri-
vé, l’abus des CDD d’usage, pour-
tant sanctionné à maintes reprises 
par la Cour de Cassation, entretient 
la précarité des milliers de « vaca-
taires » contraints de cumuler plu-
sieurs emplois précaires. 

Aucun espoir d’amélioration n’est à 
entrevoir du côté de la négociation 
sur des accords temps partiels qui 
organisent des dispositions déroga-
toires au minimum de 24h. 

Les employeurs « oublient » de co-
tiser à la médecine du travail pour 
ces salarié-e-s, les excluent des ga-
ranties de la prévoyance et parfois 
même du bénéfice des institutions 
représentatives du personnel.
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LA FERC REVENDIQUE

DANS LA FONCTION PUBLIQUE

La création d’emplois statutaires 
pour combattre le sous-effectif et 
répondre à l’ensemble des besoins 
et l’arrêt des suppressions et gels 
de postes. 

La titularisation immédiate et sans 
condition de concours ni de natio-
nalité des précaires. En urgence, les 
non-titulaires doivent bénéficier des 
droits sociaux et syndicaux équiva-
lents à ceux des titulaires. Les pré-
rogatives des CCP doivent être élar-
gies.

La CDIsation immédiate de tous les 
agents non-titulaires sur des postes 
permanents en attendant leur titula-
risation. 

La fin de l’utilisation du statut déro-
gatoire : la Fonction publique doit 
imposer aux ministères la sortie 
de la dérogation et la titularisation 
de tous les contractuel-le-s exer-
çant des missions pour lesquelles il 
existe des corps de fonctionnaires. 
C’est le cas des agents des CROUS 
ainsi que ceux des établissements 
publics administratifs du ministère 
de la Culture.

Lorsque les emplois statutaires 
n’existent pas (par exemple pour 
les personnels AESH), la création 
de nouveaux corps statutaires pour 
accueillir ces missions.

DANS LE SECTEUR PRIVÉ

La création d’emplois pérennes per-
mettant de garantir un service de 
qualité.

Le droit à un CDI à temps complet 
et la transférabilité des droits atta-
chés aux conventions collectives 
(notamment en termes d’évolution 
de carrière et d’évaluation des com-
pétences).

L’accès aux dispositifs de formation 
professionnelle.

La reconnaissance de la qualifica-
tion par la certification et la recon-
naissance des acquis professionnels 
par la VAE.

Le respect des conventions collec-
tives nationales qui encadrent les 
associations.

La construction de garanties inter-
professionnelles pour l’ensemble 
des salarié-e-s articulant droits indi-
viduels et droits collectifs. 

Le Nouveau Statut du Travail Salarié 
(NSTS), revendiqué par la CGT, doit 
permettre aux salarié-e-s d’exiger 
de chaque employeur un certain 
nombre de garanties collectives, de 
droits attachés à la personne du/de 
la salarié-e, droits cumulables, trans-
férables d’une entreprise à l’autre, 
opposable à chaque employeur.

Assurer la représentation des tra-
vailleur-se-s précaires dans les ins-
tances du personnel (Délégué-e-s du 
personnel, CHSCT, Comité d’entre-
prise). 

Le bénéfice des activités culturelles 
et sociales du Comité d’entreprise 
pour toutes et tous.

POUR TOUTES ET TOUS

Le droit à un emploi stable statu-
taire (statut de la fonction publique), 
CDI s’appuyant sur les conventions 
collectives (dans le secteur privé), à 
temps plein ou à temps partiel choi-
si et qualifié.
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En Europe, la commission Euro-
péenne, avec le FMI et la banque 
centrale, sous l’impulsion des chefs 
d’États européens, s’en prennent vio-
lemment aux droits des travailleurs-
euses et aux conquêtes sociales. Le 
modèle économique qu’ils veulent 
imposer va à l’encontre des intérêts 
des salarié-e-s provoquant des reculs 
considérables en matière de politique 
sociale, de niveau de vie, de services 
publics. Si la résistance et le choix 
de politiques alternatives émergent 
dans quelques pays, se développe 
aussi une inquiétante montée des 
nationalismes et de la xénophobie.
Les traditions de solidarité interna-
tionale de la CGT la conduisent à 
poursuivre inlassablement son com-
bat émancipateur pour libérer les 
peuples de l’exploitation capitaliste 
et du colonialisme, pour  imposer un 
monde de paix et de libertés, pour 
gagner des droits nouveaux pour les 
travailleurs-euses.

C’est le sens que donne la CGT à son 
implication dans la Confédération 
Syndicale Internationale (CSI), comme 
à la Confédération Européenne des 
syndicats. S’appuyant sur des coo-
pérations directes avec de très nom-
breuses organisations syndicales du 
monde entier, elle est présente dans 
tous les grands rendez-vous sociaux 
et environnementaux de la planète.

Pour la FERC-CGT, la CES n’est à 
l’heure actuelle trop souvent que le 
relai des instances européennes : 
son absence d’impulsion d’un mou-
vement de mobilisation au côté des 
travailleurs-euses en Grèce mais aus-
si dans la plupart des pays touchés 
par la crise est révélatrice.  
La CGT doit œuvrer à modifier les 
rapports de force en interne à la 
Confédération européenne des Syn-
dicats (CES) en faveur d’une approche 
plus combative des enjeux sociaux, 
en particulier sur les droits des tra-
vailleurs-euses et sur la défense et le 
développement des services publics. 

La FERC-CGT prendra toute sa part 
pour favoriser l’activité syndicale 
aussi bien dans les structures profes-
sionnelles internationales comme l’IE 
(Internationale de l’Education) dont 
elle est membre, la FMTS (Fédéra-
tion Mondiale des Travailleurs Scien-
tifiques), qu’avec les mouvements 
sociaux internationaux, tel le Forum 
Social Européen ou Mondial pour ou-
vrir les perspectives d’une internatio-
nalisation basée sur d’autres modes 
de production, de distribution, de 
consommation et de commercialisa-
tion que ceux imposés par la mon-
dialisation. 

La FERC CGT participe dans ce cadre 
aux campagnes pour imposer le 
droit universel à l’Education, pour  
que l’Education, la Connaissance et 
la Culture ne soient pas considérées 
comme des marchandises et soient 
exclues des traités commerciaux.

Les enjeux de l’éducation, la 
recherche, la formation et de 
la culture  dépassent le cadre 
du champ professionnel et la 
seule défense des salarié-e-s.  
Ces enjeux intéressent l’ensemble 
du monde du travail. C’est pourquoi 
nous sommes présents et actifs dans 
le cadre du travail confédéral pour 
que les organisations internationales 
auxquelles la CGT est affiliée s’em-
parent de ces questions. 

Les enjeux sociaux nationaux n’ont 
jamais été aussi étroitement liés à 
ceux du niveau européen et interna-
tional. 
Le mouvement syndical CGT doit 
être porteur d’une visée globale à 
l’échelle du continent européen et 
au niveau mondial, pour des alterna-
tives au capitalisme mondialisé pour 
que le principe de l’intérêt général 
prime sur celui de l’intérêt parti-
culier, pour la reconnaissance des 
biens publics universels (eau, éner-
gie, santé, éducation, communica-
tion, culture, ...), pour la paix.

LE CONTEXTE INTERNATIONAL 
ET EUROPÉEN

Le capitalisme en ce début du XXIe 

siècle s’est globalisé dans son fonc-
tionnement et s’impose à toute la 
planète. En France, comme dans le 
reste du monde, les salarié-e-s du 
privé comme du public, subissent 
des politiques d’austérité qui se tra-
duisent dans les pays développés par 
des reculs sociaux rompant avec les 
conquêtes sociales de l’après-guerre. 
Dans le reste du monde les tra-
vailleurs subissent souvent une 
exploitation sans limites.  
Si les luttes des travailleurs-euses, le 
développement économique et par-
fois des orientations novatrices per-
mettent de modifier la donne, il reste 
beaucoup à faire pour réduire les iné-
galités entre pays riches et pauvres. 

Des centaines de milliards de dollars 
servent au commerce des armes et 
les interventions des grandes puis-
sances alimentent ou provoquent 
des conflits militaires qui font des 
victimes par millions, partout dans le 
monde. Des idéologies barbares se 
développent sur ce terreau dans de 
nombreux continents.

Dans ce capitalisme mondialisé en-
tièrement soumis aux intérêts des 
puissances économiques et finan-
cières, toute activité humaine doit 
pouvoir être mise sur le marché mon-
dial pour un coût le plus bas possible 
en rendant un profit maximum par 
une vaste mise en concurrence inter-
nationale des salarié-e-s comme de 
leur production. 

Ce capitalisme percute la notion 
même d’intérêt général car il est au 
service d’une minorité. Son hégémo-
nie économique et politique conduit 
les services publics soit à être pri-
vatisés s’ils sont sources d’activités 
rentables soit à pratiquer les mêmes 
normes idéologiques de rentabilité 
du capital. 

INTERNATIONAL
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Dans ce cadre, la FERC CGT choi-
sit de s’investir notamment, mais 
pas exclusivement, au sein de l’IE 
dans le travail avec le Conseil Syn-
dical Européen de l’Éducation (CSEE) 
en :
- participant aux instances du CSEE 
pour faire entendre la voix de la CGT 
et de la FERC sur les enjeux de l’édu-
cation, la recherche et de la forma-
tion en Europe, mais aussi entendre 
et comprendre les positions des 
autres organisations syndicales euro-
péennes sur ces mêmes enjeux,

- participant aux espaces d’élabora-
tion des orientations et revendica-
tions syndicales du CSEE en parti-
culier les séminaires, tables rondes, 
conférences,

- cherchant à constituer les conver-
gences syndicales au niveau euro-
péen pour établir le rapport de force 
nécessaire afin de parvenir à modi-
fier les orientations libérales des 
politiques européennes en termes de 
droits sociaux et de service public,

- développant, comme au plan natio-
nal un syndicalisme de transforma-
tion sociale.

Il faut retrouver la voie de la lutte des 
classes au niveau international en 
s’appuyant sur les organisations syn-
dicales de lutte porteuse de transfor-
mation sociale, c’est-à-dire de remise 
en cause du système capitaliste. 

La FERC CGT doit aussi continuer à 
s’investir dans les Forum Sociaux 
Européens et mondiaux afin d’y 
construire des convergences entre 
mouvements syndicaux et mouve-
ments sociaux. Nous devons prendre 
toute notre part dans les réseaux 
éducation, santé, services publics et 
recherche scientifique des mouve-
ments sociaux.

Dans le cadre de son champ de 
syndicalisation la FERC CGT ap-
porte son soutien à l’ensemble des 
peuples et notamment au peuple 
grec en lutte contre les diktats de 
Bruxelles et de la Troïka.  
Elle soutient en particulier toutes 
les initiatives des  organisations des 
travailleurs-euses grecs-ques allant 
dans ce sens.

La FERC CGT participe activement 
à la lutte contre le TAFTA (Transat-
lantic Free Trade Agreement) accord 
de libre-échange négocié en secret 
entre les Etats Unis et la commission 
européenne.

La FERC CGT participe dans son 
champ de syndicalisation et en lien 
avec les initiatives de la Confédéra-
tion  à la lutte du peuple palestinien 
pour son autodétermination. 

La FERC doit poursuivre le travail 
engagé pour développer l’éducation 
à la paix.

du champ d’application des accords 
commerciaux.

La FERC agit pour qu’une Education 
de qualité pour toutes et tous soit 
une priorité des objectifs de dévelop-
pement.

La FERC revendique en Europe un 
plan d’investissement à hauteur de 
3% du PIB qui s’appuie sur des po-
litiques publiques ambitieuses en 
matière d’Éducation, de formation 
professionnelle et de Recherche

La FERC revendique un encadrement 
plus strict du domaine des brevets 
d’application et d’usage aux seules 
inventions humaines, à l’exclusion 
des mécanismes naturels, en parti-
culier sur le vivant.

La FERC revendique une restriction 
de la propriété intellectuelle afin de 
garantir une extension du domaine 
public ; elle demande en particulier 
que la durée post-mortem du droit 
d’auteur soit portée à 50 ans.

La Stratégie de Lisbonne avait pour 
objectif la remise en cause des acquis 
sociaux, de la protection sociale, la 
fragilisation les services publics… La 
Stratégie Europe 2020 n’en sera que 
la poursuite catastrophique pour le 
service public de l’Éducation et de la 
Recherche. 

Face à cette nouvelle stratégie la 
FERC-CGT demande : 

- la construction de solidarités et de 
protections sociales, avec l’instaura-
tion d’un salaire minimum dans le 
cadre d’une politique visant au plein 
emploi, 

- la reconstruction des services 
publics, non soumis au droit de la 
concurrence, sur la base d’une véri-
table gestion démocratique et trans-
parente, afin d’assurer solidarité, 
justice, égalité d’accès…

LA FERC DEMANDE 

Au niveau européen et international, 
au sein de l’IE comme des mouve-
ments sociaux, une convergence 
d’actions syndicales internationales 
puissantes pour imposer un droit 
social international, et s’opposer à 
la transposition de certaines dispo-
sitions de la directive Services qui 
vont remettre en cause le périmètre 
et l’action de l’État.

Une démarche revendicative per-
mettant d’imposer des normes 
européennes et internationales re-
connaissant la primauté politique, 
juridique et économique des services 
publics.

La FERC, opposée à la marchandisa-
tion de l’Education, de la Culture et 
de la Recherche publique, agit pour 
obtenir l’exclusion de ces secteurs 
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Pour assurer 
la protection 
sociale de 
vos salariés
AGRICA est plus
que complémentaire
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